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2. — Décision du Conseil constitutionnel p . 26 :16 n.

3. — Ordre du jour ip . 243361 .

PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,

vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M . le président . I .a séance est ouverte.

1 —

IX PLAN

Suiie de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d 'un projet de loi.

M. le présider. ; . L 'ordre du jour appelle la suite de la dis
c•ussion, après dec•leiation d ' urgence, du projet de loi définis
sent les choix sii-:E,iques . les objectifs et les grandes actions
du développement de la nation pour le IX' Plan tpren,tere lui
de Plan)

(n .. . 1523, 151101.

Ilier soir, l ' Assemblée a commence l ' examen des amendements
et s'est arrétée à l ' amendement n 86.

Article unique (suite).

M . le président . Je rappelle les ternies de l 'article unique :
r Article unique . — Le rapport sur le IX" Plan de dévelop-

pement économique, social et culturel, annexé a la présente
loi, est approuvé en tant qu ' il définit pour la période 1984-1988
les choix stratégiques, les objectifs et les grandes actions.

Je rappelle qu 'en application de l ' article 44, alinéa 3, de la
Constitution, le vote sur les amendements est ré erré.

M . .Earnier et les membres du groupe du ressent )lement pour
la République ont présenté un amendement n" 86 , .'nsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositio s suivantes!

e, sous réserve que . dans le 1, page 6 du rapport annexé,
la seconde phrase du cinquième alinéa soit complétée par
les mots : . dans le respect des pouvoirs du chef d'entre-
prise.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président. Le parole est à M. le prie. idem de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan
pour donner l ' avis de la commission sur cet entendement.

M . Christian Goux, pri'siriest de la commission . Rejet.

M . le président. La parole est a DI . le secrétaire d'Etat auprès
du Prentiet ministre.

M. Jean Le Garrec, seeremire il'L'tal . Rejet.

M . le président . Le vote sur l ' amendement u' 86 est rcsc'rvé.

M . Micaux et M. Gcngen\vin ont présenté un amendement
n" 178 ainsi rédigé

Compléter l ' article unique par !es tlispostiions sui-
vantes:

, sous rescrve que . dans ie 1, page 7, rio rapport
annexé, le quatrième alinéa soit conpléle pal' les mots:

Mais eeci suppose, à l ' évidence, la re•lenec de ce
secteur . -

La parole est à M . Rimmel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est solfient].

M . le président. Quel e s t l ' avis de la commission :'

M . Christian Goux, présidrrrl dr in c•000nr .csion . Il s 'agit d ' un
problème qui relève do la si :,rnde lui de flan. llejel.

M. le président. Quel est I ac is (lu (-louve' liement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire (l ' Ela% Je soutiens la position
de M . le président de la comnuesion.

M . le président . i .e vole sur l ' amendement n" 178 est réservé.
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M . Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n 188 ainsi rédigé :

Compléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes:

. sous reserve que . dans le 1, page 7, du rapport
annexé, aux alinéas 5, 6 et 7 soient substituées les disposi-
tions suivantes:

L'Etat doit se garder de chercher à accaparer un
nombre sans cesse croissant d ' activités et de responsabilités
économiques . La gestion d ' une entreprise par l ' initiative
privée doit être la règle . s :t prise en charge par l'Etat
deviendra l'exception.

Au cours de la premier, anime d 'exe ution du Pian,
le Parlement sera saisi d ' un projet de loi qui re,iclinira
1 ' cicndue du secteur public industriel et bancaire.

La restructuration du secteur public visera à supprimer
les monopoles de l'Etat et ses positions excessivement
dominants.

Elle cont r ibuera au retah,isscment de aa notiun de
risque privé et d ' une réelle liberté de choix dans l 'orien-
tation des financements mis à la disposition de l 'économie.

Elle s 'appuiera sur le descloppement d ' un actionnariat
populaire qui concernera clans un premier temps. tout par-
ticulièrement les salariés des entreprises et élahli s se ne•tts
dune '. ' Fiat abandonnera la propriété.

rata ;'element à cette restructuration le Gouvern'nient
renforcera l 'autonomie des entreprises qui demeureront
dans le secteu r public parce qu 'elles exercent des activités
productives relevant de miss i ons d ' intérêt général eu de
serapublic.

La création et developprutent d ' entr eprises hrnr :s
nombreuses diversifiées par leur taille et ies types d ' acti-
vi ;es qu 'elles exercent sera systématiquement enieauragé
pie la politique industrielle et financière de l ' Etat.

l .a réalisation de ces objectifs suppose ur effort massif
et soalenu d ' investissement, il s ra favorisé par :a réduc-
tion des charges des entreprises notamment à travers
l ' allcgeen'nt des contraintes administratives et réglemen-
taires qui pèsent sur elles . Cet effort ne peut prendre
toute son ampleur que si l'Etat cesse de drainer une part
croissante de la capacité d ' épargne du pays et accepte de
renforcer ces dépenses d'investissement en réduisant ses
charges de fonction,o' vent

I .a parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission :'

M . Christian Goux, président de In commission . Cet amende-
ment dénote une conception de la planification différente de
celle de la major ité de la commission . Rejet.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire rt'Etat . Cet amendement ne
peut s'intégrer dans la première loi de Plan.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 188 est réservé.

MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 87,
ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

, sous réserve que, dans le I . page 7, du rapport
annexé, après le cinquième alinéa . soient insérées les dis-
positions suivantes :

a Afin de confirmer le bien-fondé des nationalisations
décidées par la loi du li février 1982, le Gouvernement
déposera sur le bureau ales assemblées, avant le débat sur
la seconde loi de Plan, un ra p port circonstancié rappelant
quel a été en 1982 et au cours des six premiers mois de
l'année 1983 le rôle de chaque entreprise nationale dans
les domaines de l'emploi, de la c roissance, des investisse-
ments, de la conquête des marchés extérieurs et du droit
d'expression des travailleurs,

n Il indiquera, en outre, les capitaux ale toute nature
reçus de l'Etat au cours ale la période, ainsi que le bénéfice
rétrocédé au Trésor au titre de l'exercice 1982.

« Il fera état des perspectives d'activités de chacune des
entreprises pour la période 1984 . 1988 .

La parole est à M . Ilamet, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel Il est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la cmmni .ssion

M . Christian Goux, hre'.crrtent de la commission . Il s'agit là
aussi d ' un problème qui relève de la seconde loi de Plan . Rejet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secretaire d'Etat . Même avis.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 87 est réservé.

M . Planchon, rapporteur de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan . a présenté un amendement n" 6
a nsi rédigé

Compléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes :

, sous réserve que . dans le 1, page 7, du rapport
annexé, le septièr,ae alinéa soit complété par la phrase
suivante

. I.e taux de l ' investissement productif meure par rap-
port au P .I .B . dura, en fin de période, retrouver le niveau
constaté en 1973, en particulier par une reprise de l'inves-
tissement industriel . ..

Sur cet amendement . M . 7.eller a présenté un sous-amendement
n" 156 ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa ale l ' amendement n " 6, après les
mots : • en particulier par > . insérer les mots : s la mise
n place des toutes les conditions nationales d '

La parole est à m. le président de la commission, pour sou-
tenir l'amendement n" 6.

M . Christian Goux, président de ln commission . Cet amen-
dement a le même objet que l'amendement n" 5 qui a été soutenu
hier soir.

En revanche, la commission a rejeté le sous-amendement
n' 156.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etnt . Nous avons eu hier un
long débat sur un amendement qui tr aitait aussi du problème des
investissements. J ' ai annoncé que ce point très important serait
intégré dans la lettre rectificative.

M . le président . Le vote sur le sous-amendement n" 156 et
sur l'amendement n" 6 est réservé.

MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n" 88
ainsi rédigé:

« Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
, sous réserve que, dans le I, page 7, du rapport annexé,

à la première phrase de l'avant-dernier alinéa, soient subs-
tituées les dispositions suivantes:

« Il le se r a d ' abor d par un partage des revenus plus
favorable à l'épargne grâce à des dispositions incitatives
qui, en dehors de tout recour s à des mécanismes d'épargne
forcée, visera, au profit du plus grand nombre, à la consti-
tut i on et à la préservation des patrimoines.

(' cs dispositions, qui seront inscrites dans la seconde
loi du flan, seront précédées du dépôt, sur le bureau des
assemblées, d'un rapport dont l'objet sera de préciser les
objectifs poursuivis dans les domaines de l'épargne et de
l' investissement ; ce rapport fera état des simulations
sur lesquelles auront été fondés ces objectifs.

L ' enjeu est clair : , . .

	

(Le reste saris changement .)

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . II est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la conUUissmu ?

M . Christian Goux, président de lu rnuineissron Cet auu'nde-
ment traduit un libéralisme forcené . Rejet.

M . le présient . Quel est l ' avis du Gonvernentenl :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire (l 'Etat . L ' expression de M. le
président de a commission est tés juste'

M . le président . Ise vote sur l'amendement n" 88 est réservé .
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M\l . Goulet . Barnier et les membres du groupe dn rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n' 89
ainsi rédigé

Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

s, sous réserve que, dans le 1 . pape 8, du rapport annexé,
dans la deuxième phrase du quatrième alinéa, après les
mots

	

s la création d ' entreprises sera encouragée par
soient insérés les mots

	

la réhabilitation de la notion
de profit . ..

La parole est à M . Hamel . pour soutenir cet amendement,

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est lacis de la commission ?

M . Christian Goux, président de la commission . Superféta-
toire . Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétuirr 1 ' Etat . Il s ' agit d ' un amende-
ment qui n 'enrichit pas spécialement le débat, car nul n ' a remis
en cause la nécessité pour les entreprises de faire des profits
et des les réinvestir en vue de leur développement.

M . Emmanuel Hamel . Dans ce cas, affirmez-le!

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 89 est réservé.

MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la république ont présenté un amendement n" 90
ainsi rédigé :

« Compléter l 'article unique par les dispositions suivantes :

sous réserve que . dans le I . page 8, du rapport annexé,
aux cinquième . sixième et septième alinéas, soient substi-
tuées les dispositions suivantes :

A cet effort de création correspond un effort équivalent
de formation et de culture qui, en définitive, reste l'ultime
justification du développement de not r e économie.

Cet effort dépend . pour une large part . des moyens
financiers dégagés de longue date par l'Etat et les collec-
tivités locales.

s Mais, dans un pays épris de libertés, la culture est
d'abord l'affaire des individus comme d'associations créées
et animées en dehors de toute intervention de la puissance
publique.

Elle est inséparable d'un système éducatif pluraliste,
d'une presse, d'une radio et d'une télévision affranchis de
toute tutelle.

• Elle se doit, enfin, en un monde fondé sur l'évolution
des techniques d'intégrer la dimension technologique à tous
les domaines de la vie . A ce titre• elle ne peut être étron
gère au monde de l'entreprise . e

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président de la commission . La majorité
et le groupe du rassemblement pour la République ont des
conceptions du système éducatif qui sont incompatibles . Rejet.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Cet amendement passe
sous silence l ' effort considérable effectué par le Gouvernement
en matière culturelle depuis deux ans . Il ne peut donc pas
contribuer à enrichir le texte du IX Plan.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 90 est réservé.

M. Plan chou, rapporteur, a présenté un amendement n" 7,
ainsi rédigé :

Compléter l 'article unique par les dispositions suivantes :

, sous réserve que, dans le I, page 9, du rapport annexé,
après la première phrase du troisième alinéa, soit insérée
la phrase suivante :

s L'objectif est de parvenir, en fin de période, à un taux
de croissance supérieur d ' un point à celui observé en
moyenne pondérée chez nos partenaires tic l 'organisation de
coopération et (le développement économique.

Sur cet amendement, M . Zellcr a présenté un sous amendement
n" 157, ainsi rédigé :

s Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 7, après le
mot : s parvenir

	

insérer les mots :

	

à nouveau .

La parole est à M. le président de la commission, pour sou
tenir l'amendement n" 7 .
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M . Christian Goux, presirie .'t rte la ronnutssior• . Cet amende•
ment a le même objet que l'amendement n'' 1 . I .a commission
a rejeta le sous-amendement n" 157.

M . le président . Que! est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, .sec•r"toire d'Etnt . Avis favorable sur
l ' amendement . Nous acons déjà eu un débat sur ce sujet.

M . le président. Le vote sur le sous-amendement n" 157 et sur
l ' amendement n 7 est rése:

M . Taddéi et les membres du groupe socia r iste ont présenté
un amendement n 200 ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

sous réserve que• dans le L page 9, du rapport annexé
le quatrième alinéa soit complété' par la phrase suivante :

s ( '' est pourquoi, devant l 'importance croissante de la
montée du chômage clans le inonde industr ialisé, l ' ensemble
de la politique du Goctvernernent aura pour but de per-
mettre à la Franie de continuer à obtenir, en ternies d'em-
ploi, les meilleurs résultats rie la (' . E . E . .

La parole est à M . Taddéi.

M . Dominique Taddei . Dans le débat sur le IX' flan . la stra-
tégie econumique du Gnovcrnenunt est parfois contest,'e par
ceux de nos adversaires qui prétendent quit nous aurions aban-
donné la priorité absolue que nous avons toujours donnée à
la lutte pou r l 'emploi . Pourtant, ainsi que l 'ont souligné M. le
Premier minist r e et M. lm Garrec, secrétaire d ' Etat, tous les
objectifs tris précis figurant dans le projet gouvernemental
ont comme dénominateur commun la lutte pou r l 'emploi sans
laquelle il n'y aurait pas une politique économique de gauche.

C ' est en grande partie à cause des interprétations malveil-
lantes que la droite tend à répandre en la matière qu ' il nous
a semblé utile de préciser quelque peu les choses.

Oui, l ' emploi est bien la priorité des priorités pour les socia-
listes . Et c'est l ' ensemble de la politique du Gouvernement,
et non pas un chapitre en particulier. qui prétend faire face
à ce problème . Certes, si le contexte international était plus
favorable, nous nous serions engagés des maintenant sur un
chiffre précis quant à la réduction du c•hcin>age . Pour les raisons
que j' ai indiquées clans la discussion générale, il apparait comme
de meilleure méthodologie . à i ' oeeasion de celte première loi
de Plan, de fournir non pas des chiffres absolus, nais des
données diffi'rentielles par rapport à nos principaux partenaires.

C 'est dans cet esprit que nous avons déposé notre amende-
ment . Tout en considérant que le Gouvernement a déjà obtenu
de, résultats t r ès importants en t maticre de lutte pour l ' enmloi,
nous voulons réaffirmer la nécessite pour la France de faire
mieux que ses partenaires.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission '.'

M . Christian Goux . président rte ln commission . l,a commis-
sion a adopté cet amendement.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire rl'l•;tut . :Monsieur le président,
si vous sine le permettez je donnerai en une seule fois l'avis
du Gouvernement sen' les amendements qu ' a déposes M . ' l 'a'ldei
sur le problème do l ' emploi . Il y a là un dispositif d'ensemble
quant aux résultats de la I rance face aux autres pays euro-
péens, quant à la capacité de prendre en charge les jeunes
arrivant sur le marché du travail . quant à l ' eff(ml nécessaire
pour raccourcir la durée moyenne du c•héunage.

Il serait illusoire de croire que l ' ,ictinn fundanu•ntale ent re-
prise par h' Gouvernement contre le chd n eee et donc pulls Io
développement de l ' enl'loi puisse élite disxoei"i' de l ' ensemble
de la situation éconanirlue . Nous savons Ires bien . par ailleurs.
que nous sommes en présence cté pesanteurs . de eariables que
nous neo pondons pas maitriser seuls . Et . depuis deux ans, déjà
le Président de la République, le Premier :ninislre et les minis-
tres cuneerne .s s'etforccnl de trous or une solidarité d ' action
au niseau enropicn dans la lutte contre le chcinage, que ce soit
par une relance converti, ou par des prodt ;nmues spécifiques.
Nous devons bien constater, en le regrettent niais sans que
cela remette en cause uns lotis 'bons euroneennes r 'nmhuurn-
tales . que nous n 'avons pas utdenu satisfaction sut' re point.

Cela étant, le Gouvernement a pris l 'engagement de ne pans
sacrifier l'action sur le terrain de l 'emploi à la nécessité do
réduire l ' inflation et de maitriser les grands equilibres . Là
réside la différence fondamentale entre outre politique et celle
pratiquée par un certain nombre de pays .
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Par ailleurs . ennune je le disais hier à la tribune de l'Assem-
blée . des pnlitulues > p i'ciriques ao,il I'n,sib es pour mobiliser
toutes les pnlenti :tlites en vue d ' an élierer la .situation de l ' em-
ploi : meilleure adaptation de l ' .,ffre à la demande, meilleur
fnnctionncrnenl tic l'administration de l ' emploi, action pour
réduire la durer , moyenne du chômasse . Sur ce dernier jn,int.
je rappellerai que le seul fait de rester longtemps au chnnlaae,
parfois bien au-delà d ' un an, rend en''ore plus difficile une
réiusertinn itan le mande du travail et en c d,' sérieux clou-
masc . sociaux ot lrcychnl .~iquos conunc nuits l ' avons ennslati•
lors di', cent, . e,ncs que mou_; ;noms niellés,

Sans oublier les pesanteurs et les variables que je vi e ns de
rappeler, et out en tenant compte de l ' entrecroisaient des
économies . le G„uv,•rm•tnent .s ' es ; fixé des objectifs uulispen-
Sables rinr ins ;rircn! s on anion ("esi pour u's raisons que . apres
en a\oir La :t'. ;uen :eai di'.t'ult• ;nec les parlenlentairus . aussi bien
en tri iimssi , n d es finances qu ' en ( . m nnission de la pruduc•tion
et des ,hanses . nou s Inn ',rcrnns l ' ensemble de : amendements
présentes par tl 'hacidei clans la lettre rectificative.

M . le président . Le velu sur l ' :uncndcnu'rut n 200 est ri•ser\e.

M Bar'mh'r et les n :emin'es du soupe du rasseniblernele
pour la ltepub ;ique ont présen!é un amendement . n' 189. ainsi
ratiss e

Compléter l'au'ncle unique par les dispositions suivtntes:

. sur, rosent' que . dans le 1 . p .a. 9 . du rapport annexé,
nu alinéa ,nit comuli•tc P ar lt-s ritals

. . sans ,tue cela pué 'e impliquer pour les entreprises
une cre. .ance de le,,es charges ou une dearadat i • n de leur
pr tLicriiite

La panne est à \i dame! pour soutenir cet antentlement.

M . Emmanuel Hamel . Il est sn tenu.

M . le président . Qaet est l ' ,n'is de la eununi'sin

M. Christian Goux, prés;-.al de lu remuais . os . Inutile. Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement'!

M . Jean Le Garrec, .5'''' mu 'e (i'Etu ; . I'urquoi ',rejuger les
résultats sic n,•_; restions s,lu,n .rles que nous souhaitons :' C'est
à l ' avance ' entr•rnmr dans un cadre beaucoup trop contrai
pilant et i, prer d ' en bluq .rer le processus indispensable.

M. le président . Le veste 'jr' l 'amen :louent ri' 189 est réservé.

\tM. (Galet . Barnier ce t les nu•nlbres du •rompe du rasse ..
blenrcnt peur la hetntblique ont présente un au ndcnlent . n' 91,
ainsi re'dit .t' :

l ',nnplet, r lin 'le unique per les d, .positiuns suiAanl(S :

. sons r é serve que . dans le I . ha_e 9 . après le sixietne
alinéa . s,ierit insu r,cs les ,lisin,sitiuns suicanks :

',fin de peruretlre au Parlement de d,'hatlrc en c•annais-
sanee (le cane du hier-lande die cet objeclif, le G .uver-
nc .U•nr d ''ut t nr lo huresur des assr'nihlee. avant le
dé•ba+ -ne nt seconde loi de flan . un rapport circonstancié
dtvn'' :ur ;url sa e timp,ttihililc at UV

1

	

.,

	

ir :,intun du

	

n'ruc,riu'

	

dandin'

	

des

	

travlilleurs
cen s . . , s pu- celle at ;erre sorialu :

!Lille c•nnlre le ch,inu, ;e;

a . la rcI,rise (le la r•rutss,tur

	

:

4

	

lut ,'nngnFtc de ; m;t'rtti s extérieurs.

( 'u ral, p nut indignera . en nitre, à quelle date prévision-
nelle cet ,brec'tif est susceptible (l«'tre atteint au sein de
chaque ,rancie branche de l ' i cnn .nrio

La parole est à M . Ilamcl, pour soutenir ('et arnendemcnt.

M. Emmanuel Hamel . Il ( . t • . .Litent.

M . le président . Quel est l'avis de la eunnuissitn :'

M . Christian Goux, pi',' efrit de lu rnn-u,rssiou- Inutile Rejet.

M . le président . Quel est l ' avis dit Gnuvt•rnemcnl •'

M . Jean Le Garrec, serri•ta :r'e r1 ' !•,' Ml . ('c e t ;unend(•mrnl l ; .se
de manière, beaucoup trop restrictive et inadaptée le problème
fondamental de l'aménagement du t emps de travail.

M . le président . I .e vole sur l ' mnendenu'nl n' 91 est réservé .

M . Barnier et le ; m, mhr, s ,lu ;ro .tpe dit rassomirienx'nt pour
la 1n publique ont preseme nui amendement, n 190, ainsi
rédige

Comploter l ' arti,•Ic ,otique pou r les di :pu'ilions sui-

\antes sous réscrc c
annexé, la pnnlién
redi ;,é•e :

Les formules de Iratail à lumps partiel et de temps
choisi s 'inscrivent cl,tireut,nt dans cette perspective.

La parole est à M . ILuucl . pour soutenir cet anlend, ment.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président. Quel esi l'avis (le la commission '.'

M . Christian Goux, prés—rient de (n cou+,,r ssiorr . Sans objet.
Rejet.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement .'

M . Jean Le Garrec, see•rr[u- a rt Eint . Uénle po'.il ion que la
couuruui ,sa tri.

M . le président . Le cote sur l 'amendement n - 190 est réservé.

M Taddei et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement . n' 201 . ainsi rédigés

	

( ' .mpleter

	

l ' article

	

unique

	

par

	

les

	

dispositions sui-
vantes :

sous réserve que, dans le I . pane 9, du rapport
annexé, après le dernier alinéa . soient insérées les dispositions
suivantes:

Associée à un effort t xceptionnel de formation entre-
pris pour préparer les jeunes à leur averti :', une politique
spécifique de l 'emploi tendra a assurer . sur l ' ensemble de
ta période, l ' absorption complète des nouvelles générations
sur le marché (kt travail.

- Des actions vigoureuses en faveur des chômeurs de
longue durée viseront à abaisser durant le IX' flan la
tlurie moyenne élu chômage.

La pcu'o ' e est à M. Ta .ldei.

M . Dominique Tadde' . M . le seuvélait'e d'Etal, dans l ' excellente
réponse qu ' il a faite sur l'u,mcndenlent n' 2011 et lord je le
rcvnen'ic . a en ménu' temps défendu cet amendement n" 201
dont j ' ai l ' honneur d ' i t 'e le premier signataire.

Je suis naturelleuu'nl d ' acc'unl avec lui dans la mesure où
il est d ' accord avec• aloi tsnrnre .al et je me contenterai d ' indiquer
que cet amendement c•onlpléle heureusement le précédent puis-
qu 'il insiste sur les deux grandes catégories de chromeurs qui,
sur le plan social . posent Irs problèmes les plus sensibles . Il
s ' agit . d ' une part, des jeunes qui dans tous les pays capita-
listes dc é veloppés . sont les plia touches et . d ' autre part, des
chômeurs de longue du rée et, en particulier . de ceux qui sont
quinquagénaires . ( '' col dans cette catégorie --- nous le constatons
tous dans nos (•,reonseriplinns -_ que l ' on rencontre les cas les
plus douloureux et les plus difficiles à résoudre . L ' engagement
qu 'a pris le Gouvernement de réduire la du r ée moyenne du
chômage est, de ce point de sac, un t'lentent de réconfort et je
pense que nous trouverons les dispositions pratiques permettant
de le mettre en a'nvre dans la deuxième Mi de l'Ion.

Je suis tenté d 'ajouter gué• puuisque le Goln'ernement a, en
quelque soute, exposé les raisons (le mon amendement, il ne
peut (pue le snutcnir .

	

.",' oru 'ire,'' s . rrr i re s .)

M. le président . Qael est l ' avis de la commission

M . Christian Goux, pla i saient de In co,nuris .sion . D ' accord!

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M. Jean Le Garrec, secrétaire (l 'Etnt . Je l ' ai déjà donné!

M . le président . Le vote sur l ' :unendcment n" 201 est ré servi•,

11 . tiicaux et 11 . Genaenv in onj présenté un amendement
n 179 ainsi rédigé:

Compléter l'article unique par les uispositions suivantes :

sun ; réserve que, dans le 1, page 10, du rapport
annexé, dans le septième alinéa, après les ronds : -et dt'

	

l ' harnloui :,er

	

soit inséré le nutl : • jtistcnrent

	

.

La parole est à M . Ilamcl, pour soutenir c•el amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est snutcnu.

M. le président . (tel csl l ' ;,vi .s (le la comnlie .iun

M . Christian Goux, président rte ln t' .nnrrisstitl . La t•.nmttm :,ttJn
n ' a pua cx :uninr' cul an•udentenl . A Idée persnnm•l, e dirai qu ' il
ntc p :u•ail tout a fait superflu.

M. le président . Quel est l ' ai i, du Gouvcrnenu•url

ynr . ,l ois le I . passe 9, rio rapport
phrase dit s n p t ielne alinéa soit ainsi
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M . Jean Le Garrec, secréta i re d'Elat . Je n ' en tois pas le ,nits.

M. le président . Le v'o'e sur l'amendement n" 179 est rescrvé.

M . Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n ' 191 ainsi rédige

Contplcler l 'article unique par les dispositions .suivantes
, sous reserie que . dans le I . page 10, du rapport annexé,

l ' avant-dernier alinéa suit ainsi rédigé :
s La réforme du financement ne se fera pas au détriment

de l'emploi ou de la compétitivité . Elle procédera du déve-
loppement de mécanismes contr ibutifs faisant prévaloir, clans
l 'esprit mente qui a présidé à la création de la sécurité
sociale à la Libération, les principes de l 'assurance des risques
sociaux sur ceux de la redistribution . Elle ne remettr a p as
en cause les moyens d ' une solidarité ac•tite de l ' ensemble
de la collectivité vis-à-vis des plus démunis . Elle t isera à
responsabiliser plus clairement chaque citoyen dans son
recours aux prestations sociales et sanitaires.

La parole est à M. llamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel lieue! . H est _soutenu.

M. le président. Quel est l' avis de la commission :'

M. Christian Goux, président de la eontrrri.rsion . la conu p i .,iurn
ne l ' a pas ex rminé, mais, à titre personnel, j ' en demande le
rejet.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . Jean Le Garec, secrétaire d ' Etat . Cet amendement ne va
pas dans le sens les efforts annoncés par le IX' flan.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 191 est réserve.
M . Hamel a présenté un amendement n" 212 ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes
e , sous réserve que, dans le I . page 10, du rapport annexé,
après le dernier alinéa, soit inséré l'alinéa suivant :

a Le pourcentage des prélèvements obligatoires fiscaux
et sociaux par rapport au produit intérieur brut sera stabi-
lisé au taux constaté par la comptabilité nationale pour le
premier semestre 1983.

La parole est à M. Hamel, pou' soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . 11 est soutenu.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Christian Goux, président de la commission . La commission
ne l ' a pas examiné . A titre personnel, je propose le rejet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'E'tat . M . Ilamel pose un pro-
blème réel• mais sur lequel les engagements du Président de la
République et du Gouvernement sont extrêmement précis . Nous
avons déjà explicité nos positions sur cc point et en particulier
expliqué pourquoi tout serait fait pour mait'iser le poids des
prélèvements si' les entreprises.

M . Hamel est suffisamment au courant pote' bien percevoir
le sens des indications portées dans le IX' flan.

M . le président . Le vote sur l ' :nendcimcnt n° 212 est réservé.
M . Goulet a présenté tin amendement n' 92 ainsi rédigé:

Compleler l 'article unique par les dispositions soixante,:
sous réserve que . clans le 1 . pape 10, du rapport annexé.

après le dernier alinéa . soient insérées les dispositions sui-
vantes:

\ fin de permettre au Parlement de débattre en toute
connaissance di• cause (le la réforme conjointe de notre
système fiscal et de notre système de prélèvements sociaux,
le Gouvernement déposera . avant le débat sur la seconde
loi de Plan, un rappor t circonstar-cié faisant état des objec-
tifs précis qu'il assigne au pays pou' ce qui concerne

— Les prélèvements sur les enteprisses, les familles
et mo les patrimoines.

a — La répartition des ressources entre l'Etat, les collec-
tivités locales, les or ganismes sociaux et les or ani ;mes
professionnels.

— La lutte contre la fraude.
e Ce rapport comprendra les simulations justifiant les

objectifs mentionnés ci-dessus.

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Christian Goux, p''esi l i t 1 • la corrige ,ricin . Cet amende-
ment fait partie (le ia lun;,ue liste de ceux qui ri•cl,tntent un
rapport . Nous peu :,uns qu 'il cri preferable que la seconde lui de
flan contienne les elmnents dlnfor•nation qu ' Il den .,n,h•.

M. le président . Quel est l 'avis (la Gouvernement

M . Jean Le Garrec, .ri -u ''ar' e el' : :lat . 'délie munit ion que la
commission.

M . le président . I .c ti e n(' sur l 'amendement n 92 est réservé.

M l'Luncho~r . rappurtcm' . a présenté lin :unendement n

	

8
ainsi rédige :

Cltmpléter I :n ;'rie wtiquc par lit dispu,t huis sui-
vantes

. sous réserve que . dans le E . pape 16 . du rapport
annexe . après la prennes e phrase du dcuxietne alises . soit
biser, la phrase sun :uite

L'objectif est cite parvenir en fin de période à un
taux de croissance supérieur d'un point à celui ohseise en
moyenne pondérée chez nos p :u'tt'tt vie ; vie l'organisation
de coopération et de detcluppentent iiononuque.

Sur cet amendement, M . Zeller a présente un sous amendement
n' 158 ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa de l ' aniendement n" 8 . après
le mol . , parvenir , 'liserer les mots :

	

à nouveau

La parole est à M. le président de la commission . pneu' sou-
tenir l ' amendement n'' 8.

M . Christian Goux, président de la d'ociu uc y ien . Cet amende-
nient a le même objet que les amend e ments précédemment
adoptés.

La commission a rejeté le sous-amendement n" 158.

M. le président . Quel est l' avis du Gouvernement"

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etut . Nous avons longuement
débattu hier soir du d i fférentiel de cn'Oissance entre nous et nos
principaux partenaires . Il n ' est pas nécessaire de revenir sur
ces explications.

Je suis contre le sous-amendement n' 158 . Il rouvre un débat
que nous avons aussi tenu hier soir.

M. le président . Le vote sur le sous-amendement n" 158 et
sur l'amendement n" 8 est réservé.

MM . Méhaignerie . Rrianc et les membres du :;rouge Union
pour la démocratie franeaise ont présente un amendement,
n " 170 . ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les di-positions sui-
vantes

, sous resertc que, dans le I . page 20, du rapport
annexé :

1'' après le troisiéme alinéa . soit inséré l ' alinéa sui-
vant :

Remédier, par des mesures appropriées . à la persistance
du déséquilibre exir•lant ent r e les zones rurales et les
'lunes urbanisées . tant fm ce d, i c p ncr :nr I implanlaition des
Mn-mues que le dévelulemenu'nt il ' autivilés diversifiées et la
nteintcnence des infrastructures publique,.

2" et qu ' en conseiluenee à la fin du trnlsiénu• alinéa,
au mot :

	

cinq . soit substitué le nuit

	

.
La parole est à M Il ;imrl . punir ,n ;(tenu cet ;unendentcnl.

M . Emmanuel Hamel . 11 est soutenu dans les mentes coneti-
lion .s que les pri'''''rent ; et que ceux qui suitronl.

M . le président . Quel est l 'anis de la counnissinri :'

M . Christian Goux, pre .eiderrt rte ln ceuniri .a .,4ri . ('e1 amende-
ment n 'a pas sa place à l'endroit oit il est prnpusi'- Rejet '

M . le président . Qu e l est Finis du Gouvernement "

M. Jean Le Garrec, secrétaire cl ' l'.tot . Je ne l ' ai pas retenu.

M. le président .

	

vole sur l 'amendement n" 170 est réservé.

M . Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement . n" 93, ainsi
rédige :

. Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes

« , sous réserve que, dans le I, page 22, du rapport
annexé, l'avant-dernier alinéa soit complété par les mots :
e fondée sur une politique de vérité des prix et le respect
de la concurrence avec les ent reprises du secteur privé » .
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La parole est à M Hamel . pour s,rutcnir cet amendement . La parole est à M. le pl, idem de la commission, pour sou-
tenir l'amendement n'' 11 et donner l 'avis de la commission
_ur le sous amendement n' 160.M . Emmanuel Hamel, Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M . Christian Goux, pre .sidcirt de ln commissions . Superféta-
toire . Rejet'

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secretunY' d'En:1 Rejet !

M. le président . I .e vote sur l'amendement n "	93 est
re crie.

1I Planchon . rapporteur, a p sesenté un amendement n" 9 ainsi
seriner

Completer l ' article unique par les dispositions sui-
vautes

sous réserve que . dans le 1 . paee 25 . du rapport
annexe . le deuxième alinca suit completé par la phrase
suivante:

L'objectif est d ' obtenir en fin de période une relation
str ucturelle entre la croissance du Pl B . et celle des
importations cumparahle à celle de nos principaux parte-
naires . ..

Sur cet amendement . M. '/.citer a présenté un sous-amende-
ment n 159 ainsi reiligc

tans le dernier alinéa de l'amendement n" 9 . après les
mots ; • en fin de periu,le - . insérer les n nuis : , sans mesure
artificielle ou protectionniste . .

La parole est à M !e président de la commission, pour sou-
tenir l'amendement n 9 et donner l'avis de la commission sut
le sous-amendement n' 159.

M. Christian Goux, pre,s'li n de la commission . Même chose
que pour les amendements précédemment soutenus.

La conunussion a rejeté le sous-amendement de M . Zeller.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'amen-
dement et le sous-amendenumt :'

M. Jean Le Garrec, secrétaire d .Etat . Nous avons déjà débattu
longuement de cette question hier soir.

M. le président . I .e vote sur le sous-amendement n" 159 et
sur l ' amendement n" 9 est réservé.

M . I'lanchou . rapporteur . a présenté un amendement n " 10
ainsi rédigé:

« Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

sous réserve que . dans le 1 . page 25, du rapport
annexé, dans la deuxième phrase du troisième alinéa, après
les mots : la modernisation de l ' appareil productif,»
soient insérés les mots : ce qui implique une progression
de l'investissement productif telle qu'il retrouve en fin de
période son niveau de 1973 par rapport au P .I .B ., ".

La parole est à M . le président de la commission pour soutenir
l ' amendement n" 10.

M . Christian Goux, président de la commission . Idem

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Méme position . L' amen-
dement sera retenu dans la lettre rectificative.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 10 est réservé.

M. Planchon, rapporteur, a présenté un amendement n" 11
ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

, sous réserve que, dans le I, page 25, du rapport
annexé, dans la deuxième phrase du troisième alinéa,
après les mots : la poursuite de la lutte vigoureuse contre
l'inflation s, soient insérés les mots:

a nous permettant de supprimer le différentiel d'inflation
existant avec la moyenne de nos principaux partenaires le
plus rapidement possible,

Sur cet amendement, M . Zeller a présenté un sous-amende-
ment n" 160 ainsi rédigé :

«Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 11, substi-
tuer aux mots : c avec la moyenne de nos principaux parte-
naires», les mots : «avec le taux moyen pondéré de nos
partenaires » .

M . Christian Goux, pri-suleut de la commission . Le sous-amen-
dement n 160 de M . Zeller est relatif au différentiel d'inflation
dont il modifie la référence : le différentiel ne serait plus
appreeie par rapport à la moyenne constatée chez nos princi-
paux pariena-es . mais par rapport au taux moyen pondéré d ' in-
flation de nos partenaires . Nous pensons que la référence est
meilleure . Nous avons donc adopté le sous-amendement n" 160
et l ' amendement n'' 11 ainsi modifié,

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l ' amen-
dement et le sous-amendement :'

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'End . D ' accord sur l'amen-
de ni en t.

M . le président . I .e vote sur le sous-amendement n" 160 et
sur l'amendement n - Il est réservé.

M. Ansart, rapporteur pour avis de la commission de :-
production et des échanges, et M . Le Baill, ont présenté un
amendement n" 14 ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

sous réserve que, dans le I, page 25 . du rapport
annexé, dans la deuxième phrase du troisième alinéa, au
mot : énergétique „ soient substitués les mots : s à
l 'égard de certaines importations, notamment énergétiques s.

La parole est à M. Ansart, rapporteur pour avis.

M . Gustave Ansart, président de la commission de la produc-
tion et des échanges, rapporteur pour arts . Le texte du Plan
souligne à plusieurs reprises que le redressement de notre com-
merce extérieur passe à la fois par le développement des expor-
tations et par la reconquête du marché intérieur . Il faut y
ajouter la question des dépendances technologiques . En effet,
dans des secteurs clés de notre économie, notre industrie dépend
parfois de matériels étrangers . C'est la réduction de notre
dépendance dans sa totalité qu'il faut entreprendre et pas seu-
lement celle de notre dépendance énergétique . La commission
a suivi en cela M . Le Bail].

M . le président . Quel est l'avis de la commission :'

M . Christian Goux, président de la commission . La commission
des finances a adopté cet amendement qui vise à souligner la
nécessité de réduire notre dépendance non seulement en matière
énergétique, mais également à l'égard de toutes les importations.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etal . Il est effectivement
nécessaire de chercher à développer notre autonomie en ce
qui concerne tous les éléments constitutifs de la balance
des importations . Le fait de retenir la correction proposée ren-
forcera encore le souci qui est exprimé en saints points du
IX' Plan.

M . le président. Le vote sur l'amendement n” 14 est réservé.

M . Germon et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement, n" 202, ainsi rédigé:

« Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

, sous réserve que, dans le 1, page 26, du rapport
annexé, après le deuxième alinéa soit inséré l'alinéa sui-
vant :

En élevant le niveau des exigences techniques du mar-
ché national, la politique de norme renforcera notre com-
merce extérieur . De hautes exigences nationales traduites
Jans ces normes, et un contrôle sévère de conformité des
produits par des laboratoires renforceront nos capacités
d ' exportation et éviteront l ' importation de produits de
qualité insuffisante tout en incitant la France à produire
des biens de meilleure qualité . s

La parole est à M . ',signet, pour soutenir cet amendement.

M . André Laignel . Cet amendement va dans le même sens
qu ' un autre qui a été défendu par M . Germon en séance de
nuit . II concerne la politique de normes qui aura pour but
de renforcer note commerce extérieur.

Cet amendement a paru très intéressant à la commission
des finances qui l'a adopté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
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M. Jean Le Garrec, seeretoire i E(iit En stance de nuit, j ' ai
répondu à M. Germon que nous avions 1ffectivcnn•nt un effort
important a faire en matière ch' normes et je lui ai indigne que
l 'esprit de son amendement serait retenu dans la lettre rectifi-
cative . Ma position est identique pour l ' amendement n " 202.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n" '202 est réservé.

M. Planchou, rapporteur, a présenté un amendement, n " 12
rectifié . ainsi ré digé :

Compléter l ' artic te unique par les dispositions suivantes :

. sous réserve que, dans le I, page 26, du rapport annexé,
apri•s la prendere phrase du quatrieine alinéa, soit insérée
la phrase sui'anie:

L ' objectif est de supprimer le plus rapidement possible
l ' écart entre la progression des prix en France et la moyenne
de celle constatée citez nos principaux partenaires . ,

Et qu en conséquence le début de la deuxième phrase
soit ainsi rédigé :

	

La lutte contre l ' inflation ne peut . ..
(le reste sans changement r.

La ; arole est à m. le président de la commission.

M . Christian Goux, président de la commission . Cet amende-

ment . qui a été adopté par la commission des finances, a le même
objet que nos amendements précédents . Nous avons déjà discuté
cte c•e point.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Comme vient de l ' indiquer
M . le président de la commission, nous avons déjà discuté de
cette quest ion en séance de nuit . Elle sera prise en compte
dans la lettre rectificative.

M. le président Le vote sur l'amendement u " 12 rectifié est
réservé.

M . Barnier et les membres du groupe t u rassemblement pour.
la Républiq .ie ont présenté un amendement, n " 94, ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :

, sous réserve que, dans le I, page 27 du rapport annexé,
le ncuvieme alinéa soit complété par la phrase suivante :

* Un rapport proposant des mesures concrètes et chiffrées
sera présenté au Parlement à l'occasion de la discussion du
projet de loi de finances pour 1984s.

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président de la commission . Amendement
irréaliste . rejet !

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Nous ne voyons pas en
quoi l'adoption de cet amendement pourrait permettre d'amé-
liorer tes capacités d'autofinancement des entreprises.

M . le président. Le vote sur l'amendement n° 94 est réservé.

M . Planchou, rapporteur, a présenté un amendement n° 13
ainsi rédigé :

. Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :

sous réserve que, dans le 1, page 27, du rapport annexé,
le dernier alinéa soit complété par la phrase suivante :

< Dans ce but, les programmes prioritaires d'exécution
devront déterminer avec précision les moyens qui consti-
tueront le cadre de !a programmation budgétaire à moyen
terme . Les mesures nécessaires devront Mtre éclairées par
des projections budgétaires triennales présentées à l'occa-
sion de chaque loi de finances . s

Sur cet amendement, M . Zeller a présenté un sous amende-
ment, n" 161, ainsi libellé :

Rédiger ainsi la seconde phrase du dernier alinéa de
l ' amendement n' 13:

Les mesures de redéploiement nécessaires devront ~Ue
prises dans le cadre d'une planification financière et d'une
programmation triennale . .

la parole est à M. le président de la commission, pour soutenir
l'amendement n" 13 et donner l'avis de la commission sin• le
sous-amendement n " 161.

M. Christian Goux, président de la conmrissiot . L'amendement
n° 13 concerne l'articulation entre le Plan et le budget, sur
laquelle je me suis longuement exprimé à la tribune . La com-
mission des finances a adopté cet amendement qu'elle consi-
dère comme important .

Elle n'a pas exanun~. le _sous-amendement n " 161 de M . Zeller,
mais . a titre personnel, je le trouve parfaitement inutile.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur l ' amen•
dément n' 13 et sur le sous amendement n" 161 ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le sous amendement cle
M . Zcllcr n ' apporte rien a l ' important :uncndeinent de la com-
mission des finances

La liaison Plambudget redonnera à la planification sa signifi-
cation . J'ai Ii .nguenu•nt expliqué hier pourquoi cette notion,
bien que tout u fait nouvelle . était indispensable.

Je purs donc as urer la commission que cet amendement
sera retenu par le Gouvernement et repris dans la lettra
rectific•at o ve

M. le président . Le vote sur le sou, amendenutit n° 161 et
sur l 'amendement u' 13 est réservé.

Je suis saisi de deux amendements, n 203 et 44, pouvant
cire soumis à Une discussion commune.

L ' amendement n" 203, présente par M. Benctière et les
membres du groupe socialiste, est ainsi rédigé .

(' umpleter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes :

, sous reservc que, clans le 1, pa ge 33 . du rapport
annexé, dans le titre du l' . P E . 1 après le mot : moderni-
ser ,, soient insérés les mots : ° l 'appareil productif et
en premie e lieu •.

L' amendement n° 44, piéante par M . Soury et les membres
du groupe contra ouste et apparente, est ainsi rédigé :

a Cbmplcter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes :

sous réserve que, dans le 1, page 23, du rapport
annexé, dans l'intitulé du P .P .E . 1, aux mots : a l'indus'
trie s, soient substitués les mots : = t es activ ités produc-
ti~'cs

La parole est à \1 . l,aignel, pour soutenir l ' amendement r " 203.

M. André Lignel . L ' amendement de M . Benctiére, en modi-
fiant le titre du I' .P E . 1 . vine à introduire, par l'expression
a en premier lieu °, les possibilités de développement de l'agri .
culture.

M. le président . La p :u'ule est à Vote Iforvath, pour soutenir
l'amendement n" 44.

Mme Adrienne Horvath . Monsieur le président, je défendrai,
par une seule intervention . les doux amendements n ' 44 et 45
qui ont le même objet.

Labsence de programme prioritaire specifique à l'agriculture
ne doit pas conduire le flan à sous-estimer la part que cc
secteur tient dans notre croie mie . La rédaction actuelle
comporte pourtant cc risque.

Certes, l'agriculture est citée à plusieurs reprises, notamment
dans les grandes actions, mais elle est ntal et insuffisamment
prise en compte clans les P.I' .E.

Nous prenons acte des declaraliuns faites par M . le secrétaire
d'Etat concernant la place qu'il entend donner à 1 agriculture
dans l ' économie générale du flan et dans ses objectifs . Puisque
le Gouvernement a déclaré qu ' il s ' engage à pren .lre en compte
les demandes supplémentaires contenues dans les amendements,
nous serons très attentifs a ce qui sera retenu en faveu r de
l ' agriculture, et je veux dire ici le sens des priorités agricoles
qui devraient être retenues, l ' agriculture étant d'ailleurs direc-
tement impliquée d .uts les priorités du Gouvernement.

De gros efforts sont en cours pour donner, grave à la décen-
tralisation, un pouvoir économique plus grand aux régions.
Celles-ci seront anienée•s à en visacer leur développemerit M'un-
mique sur la base de leurs richesses naturelles . Nul ne sera
surpris de constater que, clans leur grande majorité . c'est la
filière agro-alimentaire qui offre le plus de chance; d'expan-
sion . Ce choix n'est pas le résultat cl'un , provinc•ialisnie .
borné• ; au contraire il illustre le potentiel de richesses que
recèlent l ' agricultu re et les industries d 'amont et d 'aval qui
lui sont liées.

Avec 1861)000 actifs, l'emploi agricole se situe au premier
rang des secteurs productifs, devant le bâtiment et le génie
civil. I)es perspectives d ' emplois se fonderont sur quatre
observat ions.

Premièrement, nous demourons déficitaires dans des produc-
tions que nous pouvons développer . C ' est le cas pour les viandes
porcines, ovines et chevalines . (''est aussi le cas pour les proté-
agineux, le tabac et de nombreuses petites productions.
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Deuxièmement, la moitié des agriculteurs ont plus de
cinquante-cinq ans . Dès 1985 . ce sont des tranches date nom-
breuse: qui arriveront à l ' à_e ;le la retraite . D'ici à 1990, plus
de 500 000 agriculteurs pourront partir et seulement un sui
trois peut compter sur un successeur.

Si 250 000 ou 300 000 exploitations disparaissaient, ce seraient
500 000 ou 600 000 emplois de supprimés.

Ma troisième observation tient au bilan quo nous pouvons
dresser aujourd 'hui de l'agricultu re ultra-productiviste fondue
sur une utilisation massive des cons'ammations intermédiaires.

Ce type d ' évolution a montré ses limites et dévoile I's risques
qu ' il comportait . Dans toue les milieux agricoles on s ' accorde
à penser qu ' il convient de promouvoir une agriculture plus
économie de consommations intermédiaires et de biens importés.
La main-d'u•usre retrouve ainsi toute sa place.

Enfin, la répartition des activités éconumiques sur tout le
territoire est une nécessité que nous dictent les leçons que nous
tirons aujourd ' hui d ' une urbanisation à outrance.

Pou' ces quatre raisons, l 'agriculture est une des picc,s
maitresses de l 'emploi des prochaines années.

Autre priorité du Gouverneur . nt : l ' équilibre du commerce
extérieur . La France ti né icie de facteurs de production favo-
rables qui peuvent encore être valorisés.

Pour 1982, le solde agro-alimentaire représentera la moitié
du solde obtenu par toute l ' industrie, malgré les handicaps
artificiels q,ae constituent, pour noire a_ricuiture, les montants
compensatoires monétaires et les dérogations aux principes de
la politique agricole commune qui favorisent les importations
de produits de substitution ou concurrentiels.

Enf i n . je veux ajouter qu ' un grand pays comme le nôtre ne
peut affaiblir son indépendance en dépendant de l ' extérieur
pour son approvisionnement.

Pour toutes ces raisons, te Pian doit retenir les actions
prioritaires qui fondent cette politique.

La première priorité tient à nos relations avec l 'extérieur.

Les montants compensatoires doivent définitivement être
démantelés, les dérogations acceptées au G .A .T .T . renégociées
pour prendre en compte nos iat.t'•réls . les instances commu-
nautaires devront être invitées fermement à ne pas contrarier
le développement de nos échanges avec les pays tiers, y compris
avec les pays socialistes.

Nous aurons aussi à faire ses-petites les principes commu-
nautaires Naturellem_'nt, l ' él ir'gtsemenl rie 'a Communauté ne
saurait, en aucun cas, être accepté . II serait en effet < di•rai-
sonnable et inconcevable d'envisager l'intégration de l'Espagne
et du Portugal à la Communauté poin t reprendre une formule
du texte adopté par l 'assemblée permanente des chambres
d'agricultu r e

L'annonce par le ministre de l'agriculture d'une entrée plus
rapide de ces pays dans la C E . E . a provoqué la stupéfaction
dans les milieux agricoles du Midi . L ' expérience anglaise devrait
pourtant inciter les partisans de l'élargissement à la réflexion.

La deuxième priurits, c ' est le renforcement de l 'efficacité éco-
nomique de l ' appareil productif . Le Plan devrait prêter une
attention particulière à six actions : l'installation des jeunes,
la mai Irise du foncier, la réduetion des coûts de production
qui passe, pour une part, par le développement des investis-
sements collectifs, notamment en hydraulique, et la promotion
de la coopération, enfin la formation professionnelle et le déve-
loppement dont l ' objectif premier devrait être d ' aider le maxi
mum de petites et moyennes exploitations à accéder à un degré
suffisant de compétitivité.

Les programmes prioritaires ne répondent pas à ces objectifs.
C'est pourquoi, par nos amendements sur le P .P .E . 1, nous
avons voulu marquer la nécessité d ' intégrer mieux ces préoc-
cupations à la partie la plus contraignante du Plan.

La commission de la production et des échanges a partagé
notre analyse pour l'amendement n" 45, intégrant donc l'idée
de filière agro-alimentaire.

Je ne sous-estime toutefois pas l'intérêt majeur qui s'attache
à la modernisation industrielle et que je partage . Je souhaiterais
seulement que les deux activités pruduciives essentielles de
notre pays trouvent dans le Plan l'intérêt qu'elles méritent.
Tel est le sens de nos deux amendements . Nous vous deman-
dons avec insistance, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'ils soient
pris en compte, non seulement pour le texte en discussion,
mais aussi pour la seconde loi du Plan . (Applaudissements
sur les bancs des communistes et des socialistes .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, présides : de la cow,uissiun . La commission
des finance; a adopté i ' airum,'ement n 2(13 . Elle s 'est déclarée
très favorable à l ' amendement n 44 qu ' elle n ' a pas adopté
formellement -pour une question d 'harutunis :,tion entr e les deux
amendements.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secri'ton t

	

Ces amendements appel-
lent une précision sur trois points.

En premier lieu, il n 'y a pais un programme prioritaire d ' exé-
cution spécifique pour l 'agr ;''ullure . Je m'en suis longuement
expliqué . tant devant le Cor<eil économique et social ou les
différentes commissions qu i, la t ribune de l'Assemblée . Nous
avons souhaité établir des lxogriuuncs hurizunta,uc et non ver-
ticaux, qui permettent de rechercher l'efficacité maxruale, par
exemple, sur la formation ou le développem e nt de l'aide aux
entreprises . dans lesquelles sont évidemment incluses celle de
la chitine agro-alimentaire . Cette position . je le répète . corres-
pond _nt souci du Gouvernement de ne pas aborder les priorités
indispensables pour notre pays de manière purement verticale.

Ma deuxième remarque portera sur la forme niais elle n ' en
est pas moins importante . De par la structure compliquée de la
loi portant réforme de la planification, le Gouvernement est
autorisé à prévoir dans le r .,taport annexé au premier projet
de loi les programmes prioritaires. Péta re!é,e .le sa res,i usa -
bilile et, sut' ce point, l ' avis du Conseil d ' Etat est parfaitement
clair . En procédant ainsi, il éclaire les conditions de prc': a-
ration de la seconde loi de P':an, et permet tue meilleur arti-
cu'ation, souhaitée par l ' ensemble des intervenants, ent re le
Plan et le budget.

En revanche, le cadre juridique qui s 'impose à lui ne pernu't
pas au Gouvernement de retenir dans la lettre rectificative les
a nuend'nients concernant les programmes prioritaires . Cc point
a été explicitement précisé

Cela n ' est pas contr adictoire — et ce sera le troisième point
de mon intervention -- avec le souci (le renforcer la prise en
compte des problèmes de l'agriculture (le manière à préparer
encore plus efficacement la seconde loi, celle des voies et :!es
moyens.

C'est pourquoi, d'une manière générale . nous ne retien-
drons pas clans la lettre rectificative les amendements corri-
geant les prucriunne•s prioritaires, m eula ngala edrous,
en revanche . les amendements . et particulièrement ceux cermets
nuit l'agriculture, qui, dans le cadre lies grandes actions . définis-
sent mieux les terrains sur lesquels il faut rechercher i olte :,cité
ou visent à donner à l ' agriculture toute sa place . C ' est ainsi
que j'aurai à prendre position sur des amendements, qui figu-
reront dans la lettre rectificative, concernant aussi bien l ' instal-
lation des jeunes agriculteurs que l ' amélioration des moyens
du développement (le la chitine agro-alimentaire ou l 'ensemble
des problèmes de fo r mation

Je tenais à bien expliquer la position du Gouvernement sur
les problèmes de forme, d ' une part, sur les problèmes de fond,
d 'autre part, et sur notre souci d ' aboutir à une présentation
homogène de l 'ensemble de notre action.

M . le président. Le vote sur les amendements n" - 203 et 44
est réservé.

MM. Micaux et Gengewin ont présenté tin amendement n" 180
ainsi rédigé:

a Compléter l ' article unique par In; dispos i tions suivant .•, :

s , sous réserve que, dans le 1, page 33 du rapport annexé,
avant le premier alinéa, soit inséré l'alinéa suivant :

Le tut de ce programme est essentiellement ue libérer
les forces de production.

La parole est à M. Ilamcl, pue' soutenir cet amendement,

M . Emmanuel Hamel . Soutenu!

M . le président . Quel est l ' avis de la cnnunisa<ion ?

M . Christian Goux, président de la commission Amendement
superflu . Rejet!

M . le président . Quel est l ' avis du Geuvernenumt

M. Jean Le Garrec, sccrchirrc d Eaut . Je partage l ' avis de M . le
président de la commission des finances.

M. le président . Le vote sur l'am e ndement n " 180 est réservé .
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MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe .iu rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 95
ainsi rédigé :

Compléter l 'article unique par les dispositions suivantes

. sous réserve que . dans le 1 . page 33, du rapport annexé,
avant le premier alinéa soit inséré l ' alinéa suivant:

Un retour rapide à l'équilibre des échanges extérieurs
et le ralentissement des dépenses publiques sont ries préa-
lables indispensables à la mise en unis re d'une politique dyna-
mique de l ' économie.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Christian Goux, président de la coirrisslor . Même traite'
nient que précédemment! (Sourires .)

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Même avis.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n" 95 est réservé.

M. Micaux et M. Gengensin ont présenté un amenderaient
n" 181 ainsi rédigé:

n Compléter l ' article unique par lus dispositions suivantes

. sous réserve que, clans le 1, page 33, du rapport annexé,
le premier alinéa soit complété par la phrase suivante:

Pour ce qui concerne les entreprises artisanales, il est
nécessaire de supprimer ou pour le moins d ' atténuer le
seuil financier et social de dix salariés.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission

M . Christian Goux, preside'nt de la commission . Le problème
des seuils — que connaît bien M . Le Garrec -- est important.
Il doit être tr aité de t'acon globale et non pas au détour d'un
amendement.

La commission a rejeté l ' amendement n" 181.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Si M . Micaux avait mani-
festé un peu de correction dans la manière de poser les pro .
blêmes . ..

M . Emmanuel Hamel . Il n'en manque jamais!

M . Jean Le Garrec, secrétaires d'Etat . . ..il aurait indiqué que
notre Gouvernement est le premier à avoir osé aborder ce diffi-
cile problème des seuils, qui constitue une contrainte pour
l'emploi.

Nous avons déjà pris certaines dispositions concernant le glis-
sement des seuils dans la loi de finances pote' 1982.

Le problème est donc . en partie . résolu.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 181 est réservé.

M . Ansart, rapporteur pour avis, et M . Porclli ont présenté
un amendement n" 15 ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes
s , sous réserve que, dans le 1 . page 33, du rapport annexé,

dans la dernière phrase du quatrième alinéa, au mot
design

	

soit substitué le mot : c stylique.

La parole est à M. Ansart, rapporteur poux' avis.

M . Gustave Ansart, président de ia commission de la produc-
tion et des échanges . rapporteur polir avis . Il s' agit d ' un amende .
dement rédactionnel qui tend à substituer, au mut anglais
• design >, le mot : « stylique ...

M . Henry Delisle . Très bien !

M . Gustave Ansart, président de lu connuission de In productuin
et des échanges, rapporteur pour nuis . . . . dans l ' esprit de l'arrété
ministériel du 24 janvier 1983.

M . Henry Delisle . All right I agrée for that

M . le président . ,le pense que la commission et le Gouverne-
ment se rallient

	

cette position?

M . Christian Goux, président de la commission . Oui.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Tout à fait.

M. le président . M . Ansart connait tous les succès ! (Sourires .)
Le vote sur l'amendement n" 15 est réservé .

1
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Je suis saisi de trois amendements, n 204, 16 et 45 . pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 204 . présenté par M. Benetière et les mena
bres du groupe socialiste, est ainsi libellé:

a Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:

, sors réserve que, dans le 1, page 33, du rapport
annexé le sixième alinéa soit ainsi rédigé:

Améliorer l ' efficacité technique et économique de l 'en-
semble des filé 'res agricoles et alimentaires ainsi que des
activités liées à ln forêt et aux industries du bris i .ar une
politique sélective de modernisation . Cela passe notamment
par la poursuite des actions engagées en faveur de l ' instal-
lation des jeunes agriculteurs depuis 1981, l ' aide aux
inves t issements les mieux adaptés aux exploitations non ou
insuffisamment modernisées (et en particulier les inves-
tissements collectifs) . ainsi que ceux qui au stade de la
collecte . de :a transformation et de la commercialisation
permettront de réduire nos déficits les plus anachroniques
et d ' améliorer nus résultats à l ' exportation.

Les amendements suivants sont identiques.

L'amendement n" 1G est présenté par M . Ansart, rapporteur
pour avis, et M . Soury : l ' amenderaient n" 45 est présenté par
M . Soury et les membres du croupe communiste et apparenté.

Ces amendements sunt ainsi rédigés:

Compléter l ' article unique. par les dispositions suivantes:

sous réserve que . dans le I . page 33 . élu rapport annexé,
le début du sixième alinéa soit ainsi rédigé:

— encourager la filiere agro-alimentaire à développer
et à maitriser les techniques nouvelles, notamment toutes
celles relevant de la génétique, des biotechnologies pour . ..
de reste sans changement,.

La parole est à M . Benetiere, pour soutenir l'amendement
n" 204.

M. Jean-Jacques Benetière . Monsieur ic' secrétaire d ' Etat,
j ' avais été quelque peu déçu par la réponse que vous aviez
faite hier soir concernant l 'agriculture . Les propos que vous
avez tenus ce matin me satisfont beaucoup plus.

L 'ensemble de la profession agricole s ' inquiétait de constater
qu ' il n'y avait pas de programme prioritaire concernant
l'agriculture.

Malgré les explications données au congrès de la (' .N-M .C .C .A.
— confédération nationale de la mutualité . de la coopération
et de crédit agricoles — à travers notamment le message
que vous avez délivré au congrès et l'intervention du commis•
saire gênera) du Plan, l'inquiétude demeure . Aussi convient-il
de lever toute ambiguïté.

Paur cela, il fax réaffirmer clans cette action prioritaire
n" 1 que l 'agriculture et l ' industrie agro-alimentaire sont
parties intégrantes de l ' appareil productif français . L ' ensemble
des filières agro-industrielles emploie plus de 20 p . 100 de
la population active française . Quant à son importance dans
le commerce extérieur, elle est bien connue . Il est clair que
ce Plan . qui accorde une priorité absolue à la modernisation
cle l 'appareil productif . doit consentir un effort particulier
poco' les secteurs industr iels qui, demain, seront les plus rampé.
titifs et les plus ceineurrentiels . Mais ce 1X' Plan doit aussi
soutenir ceux qui, dés aujoird ' hui . sont rumpetitifs au niveau
inte rnational . C 'est le cas de l ' agro-alimentaire . qui doit rece-
voir les in ove us de cnnscrver et de renforcer sa compétitivité.
Il faut donc inclure dans le P . P . E . n" 1 une véritable poli-
tique de modernisation de !a filière agroalimentaire.

'l'el est l'objet de l ' amendement n " 204, qui insiste sur
trois points.

Premier point : la tutu iq ue d ' installation des jeunes agri-
culteurs.

Vous connaissez ce prublènie . monsieur le secrétaire d ' Etat.
Actuellement, 50 p . 100 des chefs d'exploitation agricole ont
plus de cinquante cinq ans . Cela signifie que le problème de
la succession et de la reprise de l 'exploitation sera l ' un des
problème; dominants au cours des vingt prochaines années.

M. André Laignel . Tend à fait

M, Jean-Jacques Benetière . La politique d ' installation menée
jusqu ' en 1981 était très insnitisante en comparaison des besoins.
Depuis 1981, la datation seeurdée aux jeunes agriculteurs a
été doublée et le nombre des bénéficiaires a été accru consi-
dérablement.

M . Didier Chouat, rappurlenr pour avis de la coinunissiat
(les affaires culturelles, fauulnrlc's et .sociales . Exact !
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M . Jean-Jacques Benetière . il importe que la nouvelle poli-
tique dlcst : :iI . lion alise en o e uvre depuis 1931 soit pmnrsuivic
au cours du IX Plan et qu'elle soit mentionne, dans celui-ci.

Cette politique d ' installation doit . comme vous l ' avez souligné.
monsieur le secrétaire d'Etat, s ' accompagner d ' une poiitique
de formation . Des contr ats a formation-installation sont actuel .
lement mis en place . Le ministre de l 'agriculture et le ministre
chargé de l ' emploi travaillent sur ces questions . II est indis-
pensable que cette action soit développée dans le IS' flan.

Deuxième point : l ' aide aux investissements adaptés aux
exploitations insuffisamment modernisées.

Une faible fraction de l'agriculture francaise a réussi sa
modernisation . Des études realisces par la d :rection de la pre
vision indiquent que, si les 50 p . 100 d ' exploitations agricoles
les moins productives pouvaient atteindre tin niveau de produc-
tivité é'ual à celui des 50 p . 100 d ' exploitations les plus produc-
tives. l 'accroissement de la production serait de plus de 40 p . 100.

Je ne parle là que des exploitations à plein temps. Car
] ' agriculture compte aussi des exploitations à temps partiel.
tenues notamment par des , gricuiteurs retraités Il s 'agit de
mettre en place une politique de modernisation non pour les
1250000 exploitations agricoles . niais pour les 800 000 nu
900 000 exploitations agricoles qui vont compter à la fin de
cc siècle.

M . Dominique Taddei . Très bien

M . Jean-Jacques Benetière . Nous souhaitons une oricnlalinn
(le la potit ;,!ae de modernisation de l ' acricu ;ture vers celte
frange d ' expli ;itatiuns agricoles qui n ' ont pas réussi à se roder
niser . de Lori que l ' ensemble de l ' agriculture française soit
cunipetutr'.e et concurrentielle à la fin du siècle.

Tr' oisieme point : la modernisation de l ' industrie agro-alinu•n
taire . au stade (le la collecte . de la t r ansformation et de la
commercialisation . Le pro_r:n une prioritaire d ' execulion qui
nous était presenté faisait référence à une nécessaire uuidcr-

du _,rieur alinier'tairc :Mai, l ' une des lacunes les plus
graves du secteur agi- alinumt :tire . c' est i,ri'cisi'inent la

	

cou
pure ent r e la production a};ricide et l ' alimentaire . Notre indus
t r ie de tra.nstorniation n 'est malheureusement pas à la aauteur
de notre potentiel agricole.

M . Henry Delisle. C 'est vrai

M . Jean-Jacques Benetière . Nous exportons plus (le la moitié
de nos produits agro-alimentaires sous forme de produits agni
cules bruts ou de première transformation . Notre a gisement s

agricole pourrait donc êtr e valorisé.

La modernisation de l'appareil de transformation et de com-
mercialisation agro-alimentaire est nécessaire si l ' un veut 'tue
notre industr ie a^ro-alimentaire o,eupe Imite sa place sur le
marché intérieur et sur les marchés internationaux . 1 :1pl'lon
rti .ssenrerus sur les bancs des socialistes .).

M . le président . La parole est à m . Ansart . rapporteur pour
avis, pour soutenir l ' amendement n' 16.

M. Gustave Ansart, président rte la con iiiissinn de !u oro,lnc
bort et lie ., t',-Iu,mq .', rapporteur porrr tins C 'et amendement
relève du mime esprit que celui de M . Benetière.

Limiter le domaine d'iutersentu n du l' P . E au seul secteur
alimentaire rest reint considia'ablenlont l ' efficacité de ce pro-
gl'anune.

En effet . la compétitivité de l ' Industrie alimentaire dépend
pour une part non nie{igeable de la cinabre des prodn -
cules di-pnnihles et de leur prix

I1 ,rai hl, donc il)eessainl• d ' avoir une Colepllim p is glu
hale Les qualités des vantes et des races :')'yrient une miaule
tinpmrlalire Cl déterminent puni . une grande part les résultat, de
finit„ I• tir' alimentaire.

rmton (le ,filière agro alimentaire a Pour objet de
man Ire cri compte l ' ensemble de la production agricole et de
sa tua-.formation.

Elle si-nifie que la rleulture di'', rait trouver dans l ' effort
de develnppemmnt des activités productives une place à ta
mesure de sa contribution à l ' independance et à la pru,périte
de notre i'cononde.

M . le président . On peut considérer que l ' amendement n" 45
a déjà cté défendu.

Quel est l 'avis de la ('omnnission sur les amendements n 204,
16 et 45?

M . Christian Goux, pr,? i o : drh lu r imée ., .m, . l .a curai lii .sIon
'Ca pas examine l 'anu'ndenr.•ut n 204, uueis .. IlLr pes :aunel,

1 ' y sala et idenun,nt facorab!c.
1-dle a adopté l'antendement u' 16.
Quant a l ' amendement n 45 . il a le none m1j t.

M . le président . Quel cal I ' .ni .s du Gomel maltent sur tata trms
amcridenicnts'

M . Jean Le Garrec, .sic ri tirire d 'El ut . J ' ai déjà répondu Ioneue-
nlent a Mme llor'r,rth sur l ' ensemble des probltunes agricoles.
J'y reviendrai cependant une nouvelle fois.

Je seuuhaiterais tout d ' abord que M . t;enetierc cuisse de parler
d ' inquiétude . car l ' emploi de ce mot laisse penser que nous
ne faisons pas assez d 'effort . . M. Benelicre d 'ailleurs lui-atome
a reconnu qu'un),• action tout à fait nouvelle avait Lite engagée
par le Gouvernement depuis 1981 . Je préférerai l'entendre étire :

Beaucoup a etc fait depuis 1981 : il reste encore beaucoup à
f :lire . II faut reconnait'e ce qui a cté reali .e depuis deux ans
et , rendre à ('csar ce qui est a Cesar .

M . Dominique Taddei . L'est la remise tics -. césars
rires .)

M . Jean Le Garrec, secn'teire d'1-;tort . Je rappelle d ' ailleurs
qu ' au ministère de l ' emploi j ' avais lance 1 notée . voici quelques
alois, de contrat' cninlni-fm'mation permettant à des jeunes
désireux de devenir agriculteurs de prend r e la iei :ve d ' agricul-
teur; àgés . Cela prouve que .t ' avais conscience de la situation.
Je savais . en effet, qu 'en matière agricole nous atimns . nutum-
nicnt sur le plan de la f„rognon. un retard con .adi•rabie par
rapport à l 'ensemble des pays européens . II é't'at tuait de cor-
riger cette situation . Pour cela . il faut adapter Ie . outils existants
à la spécificité des ln' .ihleines agricoles . Cela ne fait que ren-
:u :'ecr i r idié q :te mils devons donner a l ' agrn r ultire toute sa
place — et Dieu sait si elle doit (litre Importante — mute
sa spécificité . niais aussi rechercher les rot eus d 'acli, n n dans le
cadre des politiques définies à l'échelon général.

Cela dit, monsieur Benelicre, soma réserve de l 'explication
que j ' ai apportée concernant le statut des programmes priori-
taires, nous retiendrons . dans le cadre des grandes actions, tous
les amendements présentés par les deux groupe, de la majorité
qui visent a renforcer les filières agro-alimentaire,, à résoudre
les problèmes de la formation, de la , relève - et de l ' installation
des jeunes agriculteurs, à améliorer lei ; liai-on, cuire la filière
agro-alimentaire et le marché de la consonunatiin — comme
vous le faites observer . de large., puits de marché intérieur
peuvent titre reconquises.

Dans la préparation du budget pour 1934, anus recherchons
des dispositifs visant à renforcer l'efficacité de l ' actin gouver-
nementale . l•a seconde Ion de flan . qui gi rlrra sur Ir ., voies et
moyens, permettra de vérifier que le cadrage J'enseml,le du
Plan correspond aux souhaits légitimes qui mal été exprimés
tant par M . Benetière que par M . Anaarl.

M. le président. Le vole sur les amendements n 'u 204 . 16 et
45 est reserrc.

MM Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont prest•nté un amendement . n 96,
ainsi libellé:

Ciiinpléter l 'article irrigues par les disi,nsithms antes
. nous; ruser'\, que . dans le I, page 33 . .lu rapport aimes,,

ratant dernier alinéa soif ainsi ri'-lugé :

- Créer des ohsei'vatmires i•cmnHrri,pics rrgimn :mix . en
rel,liui) :nv'c les or'ganj,nes cun . uiu,ne . . rli ;u ; s devahn'r
le potentiel érouluoque régional . d ' ahil>-er la situation do,
entreprt,rs• d ' intertenir u i g noré et non n pn .,te,Nez et four-
nir i•ventn,-' ; tuent les aides administrantes et techniques
dont I ., rn'rrluv„'. r, ginn .de, peuconl rcenturllem •nt aeuit
besoin, rt eu, on liaison avec les conil,agnte, consulaires
departrnienlales l 'un l•i'I ' üt't ' s.

I . q pe ratte e,t à M Il :uner pour soutenu eet ,unondenm nt.

M . Emmanuel Hamel . Soulenn

M . le président . Quel cal Luis doh la ia nuni"iun '

M . Christian Goux, prrsuh r,f de i 1,1 , été,	 w Los ut,

lou r es i•c•onnmi,tnrs rigimn,ulx evi,t •nt de .i

	

I .a u ' uomis .,un :a
re. Iete cul amendement.

M . André Laignel . ( ' el tunrnd(unmit en lin re des pontes mutcale.

M . le président. duel e,l i ras i, du (imutei'n-•me l

M . Jean Le Garrec, macftiirr ,t i•: u! Je partage Lit, de la
etnn lllissi on
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M. le président . Le vote sur l'amendement n 96 est réservé.
MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement . n 97,
ainsi rédigé:

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
sous réserve que, dans le I, page 34 . du rapport annexé,

le premier alinéa soit supprimé =.
La parole est à M . Hamel . peur soutenir cul ane ;•nrl : ment.

M . Emmanuel Hamel, Soutenu !

M. le président . Quel est l ' avis de la commis s ion

M . Christian Goux, pn'arrterrt de lu couiniissiou Amendement
incomprehensibie'. Rejet !

M . André Laignel . Zero'

M . le président . Cet amendement est-il également inc•ompre-
hensible pour le secrétaire eCEtat '.

M. Jean Le Garrec, serrélwrc d'Etut . Je vais tout de Intime
essayer de voir si je le comprends.

M. André Laignel . II fait des efforts.

M . Jean Le Garrec, se•cretaire it ' t cat . lialgré nies efforts, je
crains bien que le président Goux n ' ait raison . (Soerires .I

M . le président . Le vote sur l ' amendement n 97 est réserve.
MIl Goulet . Barnier et les nombres du groupe du rassemble-

ment pour la République ont présenté un amendement . n'' 98.
ainsi rédigé :

rompt ter l ' article unique par les dispositions sua-
vantes

sons réserve que . dans le 1, page 34. du rapport
annexé, aux six derniers alinéas soient substituces les
dispositions suivantes:

Trois prio r ités s ' imposent :
(il Au niveau national- une action vigoureuse doit être

menée pour réduire les taux du crédit qui sont générateurs
d'inflation et de spéculation.

b) Les charges pesant sin' les entreprises crcatrices
de main-d'crevre doivent être progressivement allégées.
dans le temps.

cl Le réseau bancaire devra ratt raper le retard pris
depuis bientôt deux ans.

La parole est à M . Flamel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Soutenu

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Christian Goux, président de la commission . I .e_s aiineas
visés ne doivent pas êt r e supprimés . Rejet !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secret cirre el ' Etut . Rejet!

M . le président. Le vote sur i 'amc•ndement n' 98 est rese'rve'.
MM . Goulet, Ramier et les membres du groupe du rassetn-

hlement pour la République ont présenté un amendement . n' 99,
ainsi rédigé:

Compléter l 'article unique par les dispositions sui
vantes:

, sous réserve que. dans le I, page 34, du rapport
annexé, clans la première phrase du septü•me alinéa . aux
ncots : •• de renforcer les organismes soient substitués
les mots

ni de créer et de di've',opper les bourses 'cgantales :
b) de renforcer les organismes.

La parole est à M . !Lunel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Soutenu !

M . le président . Quel est l ' avis de la conunissi en

M . Christian Goux, président do la commission . Amendement
inutile. Rejet'

M. le président Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M. Jean Le Garrec, servr'tui''u' d'Efrrt . Rejet!

M . le président . ise vole sur l ' amendement n" 99 est réservé .

MM. Goulet, Barnier et Ire membres du groupe du masseur
blement pour la république ont présenté un amendement n'' luit
ainsi rédié :

a Compléter l 'article unique par les dispositions s ovarites
, scias réserve que . dans le 1, page 34, rue rap e.+r1

annexé dans l 'avant-dernier alinéa, après les mots : ' pro-
cédures d'épargne simples, . soient !acres les mets :

et attractives
La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amen,ie ;uelu.
M . Emmanuel Hamel . Soutenu !
M. le président. Quel est l ' avis de la commission?

M. Christian Goux, président de la commission . Je ne vois Isis
l ' interél de cet amendement.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement?
;IL Jean Le Garrec, secrétaire d'Etut . „ Simples

	

attisait-
(ives . . . Amendement inutile.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n” 100 est réservé.
M. Barnier et les utcmhres du groupe du rassembleuien'

pour la République ont présenté un amendement . n 192 . ainsi
rédige :

- Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes

, sous réserve que . dans le I, page 34 . du, rapport
annexe . _cirés le dernier ;alinéa suit inséré l ' alinéa suiv cl)

, La gestion des fonds salariaux se fera eonforntémen : à
la législation en vigueur relative à la participation des sala-
nés ,iii fruits de l ' c . ean s ion.

La parole est à Al . Daniel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Soutenu !

M. le président . Quel est l'avis !le la commission?

M. Christian Goux, président rte la commission . Amendement
curieux. Rejet '

M. le président . Quel est l ' a'.is du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secrétaire etEtat . La gestion des fonds
salariaux est un probléme important . Nous n ' a r 'eens pas voulu
définir dune maniére trop restrictive la façon dont ceux-cri
devaient élre gérés, car c ' est aux partenaires sociaux qu ' il
appartient d ' en décider, par voit' de négociations . Pourquoi
vouloir enfermer celles-c r i dans dus procédures déjà existantes' '

M . le président. Le vote sur l ' amendement n 192 est réservé.
M11 . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassemble-

ment pour la République ont présenté un amendement n" 101
ainsi libellé

Comtrlt'ter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes

sous réserve que, dans le 1, page 35, du rapport
annexé, l ' intitulé du i' i' . E . 2 soit ainsi rédigé :

Poursuivre la rénocalion du système de formation des
jeunes dans un systrne diversifié et pluraliste de l ' érhtra-
l ion.

La parole est à M . Bannit, pour soutenir cet amendement.
M . Emmanuel Hamel . Soutenu !
M . le président . Quel est l ' avis de la cenuuissien
M . Christian Goux, ',rasaient rle la enraedcec'siorr . Cet antimite-

ment relève dune convention éducative différente de celle de
la maieerili• de la commission . Rejet r

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement
M . Jean Le Garrec, seeridairr et Et'ut . Contre !
M . le président . Le vote sur l'amendement n' 101 est réservé.
M . Goulet et les membres du groupe du rassemblement peur

la République ont présenté un amendement, n 103 corrigé . ainsi
rédigé

t'ontleli•Ier l ' article unique par les dispositions sui-

éons réserve que, dans le i, page 35, du rapport
annexé, durs la première phrase du deuxième alin é a, apre's
les mots :

	

méthodes d ' enseignenu nt

	

soient inséras !es
mots

	

- sur l ' organisation permanente de stages el'actuaii-
sation des connaissances des enseignante.

La parole est à M . Hante!, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Soutenu !
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s ' insérer dots la résille économique et .sociale . Cri jeune agri-
culteur . aujourd ' hui . doit en effet connaitre la comptehilité,
la gestion : la profession le veut ainsi . L'agriculteur est aussi un
chef d ' entreprise.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Gou,e, président de 'a rort,uissuart . I .a commission
n'a pas examiné ' t atuendemeu Avis favorable, à t i tre per-
sonnel.

M. le président . Quel est l ' as is du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'faat . Je me sui ., déjà longue-
ment expliqué sur la nature des programmes prioritaires . Je ne
vais pas y revenir sans cesse . Je pense que chacun le compren-
dra . Quant :u l 'amendement présenté par M . Ravessard et que
vient de défendre M. Chauveau, il sera intégré . dans son
esprit, clans la démarche d'ensemble (lu Gouvernement.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 205 est réservé.

MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassemble-
ment pou r la République ont présenté un amendement n " 106
ainsi rédigé

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
• sous réserve que, dans le I, page 35, du rapport an-

nexé, la dernière phrase du troissii'me alinéa suit complétée
par les mots:

• et notamment dans le cadre (les centres de formation
relevant des chambre de commerce, des métiers d'agricul-
ture, des organismes spécialisés en matière de formation
accélérée pour adultes et handicapés tels : centres d'aide
par le travail ou d'ateliers protégés . s

La parole est à M. Hamel, pou r soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission :'

M . Christian Goux, président de la commission . Cet amen-
dement traduit des conceptions qui ne sont pas celles de la
majorité ni de la commission . Rejet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Rejet.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n " 106 est réservé.

MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 107
ainsi rédigé:

• Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
sous réserve que . clans le 1 . pane 36 . du rapport annexé

le premier alinéa soit complét(• par les dispinitiens sui-
vanne:

I .a formation ne duit pas pour autatut rester le domaine
privilégié d 'organismes ou d 'i•tablissenumts spécialisés.
L ' entreprise au sens large du terme doit jouer un rôle
essentiel clans la formation des salariés.

La parole est à m Hama pour watenir sel amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l ' ai is de la conrntission 1'

	

M. Christian Goux, président rlc•

	

.s ion 1)éfatorahle.

M . le président . Quel est l 'a•, is du Gouve rnement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'F.tat . I) . fatorairle.

M. le président . Le vote sur l'amendeme nt n' 107 est re .se•né.

MM . Goulet . Bander et les membres (lu groupe lu rassentble-
nent pou r la République ont presimn• un amendement ni 108
ainsi rédigé:

l'nrnpleter l ' artu!c uniq tc p.tr les dispositions .ui\ :tnlrr::
, sous réserve qoe . dan, le I . pale :36 . du rapport :nus xé.

le deuxième alinéa soit complote peu les nuit .:
Dans le cadre trol :unment il' . fei'ntalion- offertes

les enllt es et lucre . dens'i'muent assimile . les maisons
familiales el filières prufe .siun miles spismill,i m s

de ; clt .tm l trrs d ' aericul!tn•r et ou iuri'nres lO tI 's ou prives
dûment :uranie s

La parole est à \I llautel, pour .nntrnir art ante',d .• tuent.

M . Emmanuel Hamel . Il est soclouu

M . le président. Quel est l ' anis de la co :nmis.jon

M . Christian Goux, président de la ',sie t c uti . l'ri•cisiun inu-
tile . Rejet.

M. le président . Quel est l'avis de la commission :'

M . Christian Gnux, président de la conrntission Amendement
redondant . Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Rejet ! On retrouve le
problème que j ' ai abordé voici quelques instants concernant le
statut des programn es prioritaires d'exécution.

M . le président . Le vote sac 1 amendement n" 103 corrigé est
réservé.

M . Goulet et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont ;,ré-enté un amendement n" 104 ainsi rédigé:

(' mnplétcr l'article unique par les dispositions suivantes:
. sous réserve que, dan, le 1 . page 35, du rapport annexé,

dans la première phrase du deuxième alinéa, après les
mots :

	

sur un effort important de formation continue des
ensci mats , soient insérés les mots : sur une sélection
plus rigoureuse (le l ' aptitude des candidats au métier d ' ensei-
gnant . .

La parole est à M . Hamel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Soutenu !

M. le président . Quel est lavis de la commission?

M. Ch-istian Goux, président de la commission . Rejet! Cet
amendement fait peser une suspir'ior : .légitime sur les ensei-
gnants.

M. Didier Chouat, rapporteur pour amis . Tout à fait

M . André Laignel . Il est mente injurieux!

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, scené toire d'Etal . Cet amendement fait
partie de ces amendements qui n ' améiinrent pas le texte mais
le dénaturent en lui donnant un sens partisan . Il fait en effet
peser une suspicion sur les ensc'i_nanis :dors que nous souhaitons
collaborer totalement avec eux.

Rejet.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 104 est réservé.

M . Barnier et le, membres du g roupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 105 ainsi rédigé:

s Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

s, sons réserve que . dans le 1, page 35. du rapport
annexé, clans la première phrase du troisième alinéa, après
les mots : sur la rénovation • soient insérés les mots
«du système de l ' orientation scolaire

La parole est iu M . llanrel . pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Christian Goux, présvdc,' r de la commission . Sélection abu-
sive . Rejet !

M . le président . Quel est Davis du Gouver'nennnit

M . Jean Le Garrec, secrétane d'I•:tut . Rejet.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n" 105 est réservé.

M. Ravassard et les ntemhues du groupe socialiste ont pré-
senté un amendement u 205 ainsi libellé:

« Compliter l'article unique par les dispositions sui-
v ores :

ss sous réserve que, dans le 1, page 35 . du rapport
annexé, après les mots : s —mont rénovés la fin de la
deuxième phrase du troisième alinéa soit ainsi ré igée

a . Leurs méthodes s' al raieront davantage sur une péda-
gogie active qui devra s ' insérer pleinement dan, la réalité
économique et sociale dans laquelle ils baignent notamment
en ce qui ronc•erne l'agriculture . pour laquelle les niveaux
de sortie de l'enseignement agricole seront amrlioré .s . :-

La parole est à M . Chauves u

M . Guy-Michel Chauveau . Chacun est bjrn conscient du niveau
de formation que doivent avoir maintenant les jeunes agriculteurs
qui s'installent.

Notre agriculture, que l'on veut productive, souffre souvent
du manque de formation — initiale ou continue --- des jeunes.

Il faut se donner les moyens de cette formation . A cet effet, la
pédagogie participative, qui associe le concret aux divers degrés
d'abstraction, que cela s'appelle alternance ou autrement, doit
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etnt . Rejet.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 108 est réservé.

MM . Jacques Brunhes, Rage, Zarka et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement n" 162
ainsi rédigé :

s Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
, sous réserv e que, dans le I, page 36, du rapport annexé.

dans le cinquième alinéa, après les mots : programme qui
implique s, insérer les mots : la rénovation des forma-
tions et

La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans . Monsieur le secrétaire d'Etat, pendant un
quart de siècle, les gouvernements de droite qui se sont succédé
n'ont eu de cesse de mettre l'école et l'appareil de formation
au service du redéploiement des mêmes tenaces intérêts privés,
au mépris de l ' intérêt national.

S ' inscrivant brutalement contre les aspirations de la jeu-
nesse, des travcilleurs au « mieux connaitre s, à de meilleures
qualifications, à de nouveaux rapports entre savoir et savoir-
faire, la volonté de classe d : la droite a creusé dramatiquement
l ' écart entre le piétinement de l 'école et le mouvement de la
vie.

Un système de formation socialement sélectif, inadapté et
inefficace, tel est le legs de la droite.

Il est temps d'en finir avec les conséquences de sa politique
malfaisante . Il est temps de mettre en oeuvre une grande ambition
pour la renaissance des enseignants . Il y va de la réussite même
du changement en cours et de l'avenir de notre pays.

De' nombreuses mesures positives ont été prises depuis deux
ans dans ce sens et, comme membres de la majorité, nous les
appuyons pleinement, tout en estimant qu'un effort doit être
fait pour répondre efficacement aux besoins les plus immédiats
et pour créer les conditions d'une rupture avec la logique sco-
laire giscardienne.

Pour être en pleine résonance avec le changement en cours
de la société et des hommes, notre système éducatif doit entrer
dans une profonde mutation.

Il faut à la France un appareil de formation au niveau des
immenses besoins de savoir et de qualification nés des change-
ments dans la production et des transformations dans la société ;
une école où les avancées scientifiques et technologiques les plus
neuves soient enfin mises en position centrale : une école où
la formation technique et professionnelle soit traitée comme
une dimension constitutive de la culture contemporaine . C'est-
à-dire qu ' il faut bâtir l 'école du redéveloppement économique
français, un système éducatif for mant assez de travailleurs
qualifiés, d ' ingénieurs, de techniciens, d ' enseignants pour faire
face au redéveloppement nécessaire de la capacité de produire
français.

Il faut à notre pays une école ouverte sur la vie, au cœur
de laquelle on sente vivre la nation et le monde, des formations
qui nouent des rapports nouveaux avec l 'univers des jeunes,
avec l'entreprise des travailleurs, avec les liches des cités, avec
celles des peuples, avec les dimensions multiples des cultures,
et qui contribuent à la renaissance de la culture pour permettre
le redressement du pays, renforcer son indépendance et son
rayonnement dans le monde

Il faut enfin un système de formation qui, s 'appuyant sur
la volonté démocratique de la majorité de la nation es sur
sa propre volonté de renouveau laïque, dise fermement non
à la philosophie du déclin, à la régression morale et offre à
tous les jeunes un lieu d'apprentissage actif de la liberté et
de la responsabilité.

C'est le sens de l'amendement que nous proposons . L'action
pour une telle rénovation des for mations est indispensable . Elle
concerne tous ceux — parents, jeunes, enseignants, travail-
leurs — qui souhaitent une vie meilleure, qui considè rent qu'il
n'y a pas d'investissement plus rentable que l'investissement
pour l'éducation des enfants et la formation des jeunes et que
cet investissement doit connaitre de nouveaux développements,
et qui ont conscience que le changement du système éducatif
ne se fera pas sans eux.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Goux, président de la commission. La commission
a adopté cet amendement, car il in- >orte, en effet, d'insister
sur la nécessité de rénover la formation des formateurs.

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Pour la préparation
de la deuxième loi de Plan le présent débat est un élément
constitutif au même titre que la lettre rectificative, que les
interventions faites à la tribune par M . le Premier ministr e
ou par moi-ntème, et que les réponses que j 'ai apportées.

Je considère que M . Jacques Brunhes, au nom clu grou p e
communiste, a posé . par cet amendement, un problème clé.
Comme je le disais hier à la tribune de votre assemblée, le
mot nui est peut-être le plus important dans ce IX" Plan est
celui de « formation

	

après celui de « modernisation
Dans le domaine de la formation, il est incontestable que

nous avons pris, dans les dix dernières années . un retard consi-
dérable, je dirai même dramatique . Il est fondamental de rat-
traper ce retard si nous coulons créer les conditions d'un
développement économique et d'une prise en compte des
nouvelles technologies.

Je vous remercie donc, monsieur Jans, d'avoir insisté à nou-
veau sur ce point- L'effort de formation est indispensable . II
nous faut le répéter en toutes occasions.

Nous devrons nous efforcer — et c 'est là ce qui marque notre
différence par rapport à l 'opposition — de lier à cette action
de formation l'ensemble des personnels enseignants, en posait
le problème de la rénovation des systèmes éducatifs et de la
formation des formateurs.

Le décalage est d'ailleurs effrayant entre les sommes, au de-
meurant insuffisantes, engagées dans les entreprises pour des
programmes de for mation continue et les efforts faits en faveur
de la formation des formateurs à laquelle on n'a pas consacré
le dixième de ce qui aurait été nécessaire.

Voilà qui explique les critiques . les dérisions, les ror:oses en
cause de l'ensemble d, système éducatif, qui ne fait que sup-
porter les conséquences d'une imprévoyance politique grave.

Je remercie M. Jans d'avoir une fois de plus insisté sur ce
problème . en dehors du cadre contraignant des programmes
prioritaires, et je puis l ' assurer que dans toutes les actions
entreprises, la préparation du budget de 1984, la préparation
de la lui de programmation des voies et des moyens, le maxi-
mum de crédits sera dégagé en direction de la rénovation du
système éducatif, des méthodes pédagogiques et de la formation
des formateu rs, (Appiandissenecnts sur les bancs des socialistes
et des communistes.)

M. Parfait Jans . Cela répondra aux besoins de la nation !

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 162 est réservé,

MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présen t é un amendement, n" 110,
ainsi rédigé:

« Compléter l 'article unique par les dispositions suivantes :
sous réserve que dans le I, page 37, du rapport annexé,

le dernier alinéa soit complété par les mots:

« et notamment pour ce qui concerne les personnels d ' en-
cadrement et de maîtrise, selon les principes de la politique
contractuelle t.

La parole est à M . llmnel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Amendement soutenu.

M. le président. Quel est l ' ai is de la commission ?

M . Christian Goux, présiclenli de la commission . Catégor iel
et corpor atiste. Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, .scrn''taire (Utilist . A certains égards, cet
amendement est intéessant.

Il serait temps de distingu e r ce qui relève de la déclaration
d' intention et ce qui relève de l ' action,

Qu'entendons-nous? Il faut participer à un débat démocra-
tique sur le Plan, c ' est important pour l'avenir de la France,
c ' est important pour que soient prises en compte certaines
difficultés, qui sont réelles, Nous en somme, d 'accord et Dieu
sait si nous faisons tout pour que ce débat dénm cratique soit
riche et ample : nous avons créé les conditions d 'un débat déuto-
cctr atique qui n 'existait pas.

Or voici que toute une série d ' amendements partisans et
restrictifs tendent, non pas à améliorer le flan mais, au contraire,
à en réduire le champ d'action . Si l'Assemblée les acceptait, la
France continuerait d'être ce qu'elle fut il y a quelques années,
c'est-à-dire une France frileuse, une France repliée sur elle-
même, une France qui n'a pas confiance en ses moyens.

De ce point de vue, cet amendement n" 110 est caractéristique .
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Nous disons qu'il faut développer plus encore l'effort de for-
mation des personnes aux nouvelles technologies . Nous (lisons
qu'il faut négocier des accords concernant toutes les catégories
de personnel . y compris les ouvriers et techniciens . A quoi
on nous oppose un amendement qui concerne notamment les
personnels d'encadrement et de nnailrise . Alors que nous visons
toutes les catégories de personnel, on met en avant . avec insis-
tance, l'encadrement et la maitrise.

Il est évident qu'il faut continuer à aider à la formation per-
manente de l'encadrement et de la maitrise, mais il faut faire
encore plus . Car, jusqu ' ici, où a-t-on (lit porter l ' effort .' Surtout
en direction du personnel d 'encadrement, un peu moins en direc-
tion du personnel de maitrise . beaucoup moins -- voire d'une
manière tout à fait insuffisante - en direction de l'ensemble du
personnel de production.

Nous voulons globaliser les problèmes sans opposer les caté-
gories — l'encadrement, la maitrise, le personnel d'exécution.
Et voici que l ' on cherche à recréer les condi t ions de leur oppo-
sition !

Il est clair que par cet amendement il ne s'agit pas de permettre
une meilleure mobilisation des acteurs économiques et sociaux
pour la modernisation de notre pays . mais au contraire de
continuer à opposer les catégories sociales, sans prendre en
considération les problèmes vécus clans les entreprises par les
ouvriers et le personnel d'exécution.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 110 est réservé.

MM. Goulet, Rarnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 111,
ainsi rédigé :

C'.nnplétcr l'article unique par les dispositions suivantes

s,rus réser, que . dans le 1 . page :39 . du rapport
annexe . le premier alinéa suit complété par la phrase sui-
vante:

Ce programme vise également à proposer des actions
dest iii 'es 'ï la réac jtctt eriation et à la t'alOrisatiotl des savoirs
teche t '' .; -- cunclitiu,l dune meilleure utilisation sociale
et culturelle du développement scientifique et technique.

La parue est à M . Daniel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l ' av i s de la commission ?

M. Christian Goux, prés i dent fie la commission . Abscons !
Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etut . Rejet !

M . le président . Le vote sur l ' amendement n " 111 est réservé.

MM . Weisenhorn, Barnier et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présenté un amendement
n " 112 ainsi rédigé :

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

, sous réserve que, dans le I, page 41, du rapport
annexé, le premier alinéa soit complété par la phrase sui-
vante:

<• Il convient en particulier de maintenir penda,tt toute la
durée du IX - Plan le niveau des commandes des réacteurs
nucléaires au rythme décidé en octobre 1981 pour 1982
et 1983.

La parole est à M. Hamel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Goux, president de la conrnissiot . Problème
relevant de la deuxième loi de plan . Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Ent . Défavorable.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 112 est réservé.

M. Micaux et M. Gengen(vin ont présenté un amendement
n° 182 ainsi rédigé :

• Compléter l'article unique par les dis positions suivantes
e , sous réserve que, dans le 1, page 43, du rapport annexé,

après le dernier alinéa soit inséré l'alinéa suivant:
e Ce plan fixera le nombre annuel de travailleurs étran-

gers admis en France a .
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La parole est a M. Hamel . pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . L ' amendement est soutenu.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président de la commission . Rejet . Un amen
dement de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales prévoit déja de lutter contre l'immigration clandestine.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d 'Elat . Rejet !

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 182 est réservé.

MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n' 114
ainsi rédigé:

<, Compléter l'article unique par les dispositions suivan-
tes :

« , sous réserve que, dans le I . page 45, du rapport annexé,
avant le premier alinéa soi t inséré l'alinéa suivant:

« Malgré les difficultés de l'heure présente, et afin d'évi .
ter une récession économique et sociale généralisée, la
France doit rester dans le cadre d'une économie de marché
et s'efforcer de développer des politiques communes au
niveau de la Communauté européenne . v

La parole est à M . Hamel . pouf soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Christian Goux, président de la commission . Amendement
superflu . Déjà dit dans l'introduction!

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire en' st . Rejet

M . le président . ' .e vote sur l'amendement n" 114 est réservé.

MM. Goulet, Ramier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la kepuhlique ont présenté un amendement n " 115
ainsi rédigé:

Compléter l'article unique par les dispositions suivan-
tes

• , sous réserve que, dans le 1, page 45, du rapport annexé,
avant le premier alinéa soit inséré l'alinéa suivant:

Si la modernisation de l'appareil productif doit être
l'un des objectifs du Plan, le développement des activités
passe par la mise en place prio ritaire d'un certain nombre de
filières. La stratégie nationale devra prendre en compte les
facteurs de la concurrence internationale et les décisions
à prendre devront porter sur le choix des créneaux soi-
gneusement sélectionnés . Les aides de l'Etat à l'industrie
devront à cet effet être regroupées sur ces secteurs por-
teurs . ,

La parole est à M. Ilamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hemel . Amendement soutenu.

M . h président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Goux, président de la commission . Amendement
plein de contradictions . Rejet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d EEtat . Non cohérent . Avis
défavorable.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 115 est réservé.
MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassemble-

nient pour ia République ont présenté un amendement . n' 116,
ainsi rédigé:

« Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

« , sous réserve que, dans le I, page 46, du rapport annexé,
après le deuxième alinéa (5) soient insérées les dispositions
suivantes:

6 . -- Créer une banque de données des normes interna-
tionales

« 7 . -- Implanter des façades permanentes d'exposition ;
« 8 . — Mettre en place t un observatoire des importa-

tions n.

La parole est à M . Rame], pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
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M. Christian Goux, président de la commission . Cet amende-
ment ne relève pas de la première loi de flan.

M- le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . Certaines des idées
contenues dans cet amendement ne sont pas inintéressantes;
elles pourront être reprises utilement dans la préparation de la
deuxième loi de flan.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n " 116 est réservé.

M. Jean Briane a présenté un amendement, n" 183, ainsi
rédigé :

< Compléter l'article unique par le, dispositions sui
vantes:

, sous réserve que, dans le I, page 47, du rapport annexé,
le P.P.E. 8 soit ainsi rédigé :

Assurer un environnement favorable à la famille et à
la natalité. Mieux prendre en considération les réalités
familiales et donner aux familles les moyens matériels et
moraux d'assumer leurs responsabilités sur les plans démo-
graphique économique, social, éducatif, culturel est une
priorité nationale pour la survie et le développement de
la France.

Trois objectifs sont visés par ce programme :
< 1 . Rendre plus simple . plus cohérent et plus efficace

le système de compensation des chaiges familiales consi-
déré en tant que juste répartition aux familles de la part
du revenu national que la nation entend consacrer à la
jeune génération en devenir.

. 2 Favoriser la conciliation de la vie professionnelle et
de la vie familiale et le libre choix pour le ou les parents
en charge d'enfants.

< 3 . Mener une politique positive plus active d 'accueil de
l ' enfant et promouvoir une politique globale de la famille.

Les 'moyens principaux de ce programme sont :

• — Refondre et redéployer l'ensemble des prestations
familiales et des aides à la famille en un système de répar-
tition aux familles . de ressources . établi à partir de cri-
tères objectifs tels que : coût économique et éducatif de
l ' enfant selon l ' à, nombre d ' enfants au foyer, handicaps
éventuels:

• Aménager pour le ou les parents les conditions
du congé parental et des gardiennages familiaux ou collec-
tifs qu ' ils pourront éventuellement utiliser pour la garde
de leurs enfants :

• — Recréer les conditions d'un env ironnement favorable
à la vie, à la naissance à l'enfant, à la jeunesse, à la
famille . par un ensemble d ' initiatives dans les domaines
de l ' information . de la formation, de la vie associative, du
logement . des équipements collectifs . s

La parole est à M . Rame] . pour soutenir cet amendement .

M . Christian Goux, président de la commission . Am, ndement
intéressant, niais nous ne pen s ons pas qu ' il puisse être retenu
dans le cache de ce projet de loi.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' F:tat . C'est effectivement un
amendement intéressant . C'est une forme d'action qui est étudiée
actuellement par le Gouvernement pour répondre à des préoc-
cupations parfaitement légitimes à propos des problèmes démo-
graphiques.

M. le président . Le vote sur l 'amendement n" 75 est réservé.
MM . André . Barnier et les membres du groupe du rassemble-

ment pour la République ont présente un amendement n" 193
ainsi rédigé :

s. Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
sous réserve que, dans le I . page 47, du rapport annexé,

le septième alinéa soit ainsi rédigé :
, — Assur er à la mère de famille le libre choix entre

travail et foyer s.

La parole est à M. Ifamel, pour soutenir cet amenderaient.

M . Emmanuel Hamel . Amendement soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président de la commission . La commission
n 'a pas examiné cet amendement . A titre personnel, je dirai
qu ' il ne s' agit pas d ' un libre choix de la femme entre son
travail et son foyer mais bien plutôt de la conciliation ent re
ces deux types d'activité.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire rf ' Etal . Avis défavorable . Je
préfère l'interprétation du président de la commission.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 193 est réservé

Mme Jacquaint et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement n" 232 ainsi rédigé :

( ' omh! :ner l'aile unique par les dispositions suivantes
, sous réserve que, dans le I, page 47, du rapport

annexé, dans l'avant-dernier alinéa, après les mots s garde
de la petite enfance , soient insérés les mots :

, notamment par le moyen des cont rats-crèches . s

La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Le but de notre amendement est
précisément de permettre aux femmes de pouvoir concilier
leur double rôle de travailleuse et rie mère de famille.

Nous avons déjà abordé précédemment cette question de la
construction de crèches et des cont r ats-crèches . Nous souhaitons
que soient développés tous les moyens de garde pour la petite
enfance . A cet égard, les contrats-crèches nous paraissent
particulièrement importants.

M. Emmanuel Hamel . il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président de la commission . Cet amende-
ment n ' ajoute rien à la politique définie dans le P .P .E . n" 8.
Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gous ernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire rl ' Rtat . Défavorable.

M. le président . 1 .e vote sur l'amendement n" 183 est réservé.

MM . (' ousté . Barnier et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n" 75 ainsi
rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
sous réserve que . dans le 1 . page 47 . du rapport annexé,

< 1 . Après le cinquième alinéa, soit inséré l 'alinéa suivant :
+ Mieux équilibrer la garde des enfants en cas de divorce,

et faciliter le système de • garde conjointe

	

par les cicdx
parents.

2 . Et, en conséquence, au début du deuxième alinéa, au
mot : < t r ois ., soit substitué le mot :

	

quatre s.

La parole est à M . llamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Soutenu !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . le président. Quel est l'avis de la commission :'

M . Christian Goux, président de la commission . La commission
n'a pas examiné cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Elat . Votr e idée . madame le
député- est intéressante, et nous la retenons, mais mieux
vaudrait qu'elle soit prise en compte dans le cadre de l 'arli ,n
régionale et des contrats de Plan Etat-région, qui constilu'nt
le cadre idéal pour résoudre ces problèmes, dont nous satins
combien ils pèsent sur les familles, et en particulier sur les
familles modestes.

Le débat sur le Plan est no processus continu qui intè .ire les
contrats de Plan Etat-région et la deuxième loi de Plan Je
le répète, madame le député, nous retenons vot r e idée . elle
sera prise en compte dans ie cadre des nesucialiuns qui dureront
jusqu 'à la fin de l ' année au titre des cont rats vie Pian Etut
région.

M. Harry Deslisle . ' Prés Men!

M. le président . I .e vote sur l'amendement n" 232 est réservé.

M . llamel a présenté un amendement n" 214 ainsi rédigé
• Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
s . sous réserve que . dans le 1, page 47 . du rapport

annexé, le PI'E 8 devienne le

	

1-A.
La parole est à M . Flamel .
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M. Emmanuel Hamel . Je nie contenterai . mime pour nies
propres amendements de dire Il est soutenu : et . par asc'ese,
je n 'argumenterai pas.

M. le président . Quel est l'avis de la cuntmi ;soin ?

M . Christian Goux, pri'srdi nt de ln commission Quant à moi•
pour une fois, je vais ar,pnni ' r.lea' . (Sourire.; .)

La commission n ' a pas examiné :et aniondenicnt niais je l ' ai
cependant lu Je rappelle que, clans le cadre du I\' flan, 1 :,
pr'iot•itc de ; primates, nous layon. rrpeté a maintes reprises
c ' est l ' emploi, et la niodc'rnisatiun de t anp :o'eil productif m
pour but de résoudre ce problème.

Si la cnnilnis .;ion avait examiné cet amenderaient, elle ne
l ' aur ait dom• certainement pas accepté.

M. le président . Quel cal ravi ., du Gouvernement :'

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etut . M . Flamel semble
penser que l ' on peut apporter une repens• au problenie de la
démographie par un simple changement de numéro d ' un pro .
gramme prioritaire . ( "est ne pas voir toute la conqilexite du
problcnle '

M . le président . I .e vole sur l 'amendement n 214 est réservé.

MM Guichard, Barnier 't le, membres du groupe du rasaem
blement puer la République tint pré'svnle un ainendentent n" 118
ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes
, sous réserve que, dans le I . pane 49 . du rapport

annexé . le sixième alinéa sait ;opprimé.
La parole est à M . Haine(, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il val -.Menu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. Christian Goux, président rte ln cinun,astoei . Cet amen-
dement fait un procès d ' inlention à la décentralisation : la
commission Il! donc rejeté•

M . le président . Quel est l 'avis du Guuvcrnenient ?

M . Jean Le Garrec, serrent, r d ' Etut . :11i•me position.

M . le président. Le vote sur l ' amendement n" 118 est ri'serve.
M . Benetière et los membres du groupe socialiste ont présenté

un :uuendement, n' 207, ainsi rédigé :
Compléter l ' article unique par les dispositions sui-

vante, : . sou .; réserve quo, dan, le 1, page 50 . du rapport
annexé, le secind alinéa soit ainsi rédigé .

i u1( telle préoccupation devra s ' exprimer préférentiel-
lement en faneur des 'unes ii,onais .; :oit dm ; handicaps struc-
turels grave.: . au laminer raina desquelles figurent les
amies indu,lrielles vieillies un le I('su ecunutnique ne , ' est
pas rinontelé . le, hasaius d emplois niunu-inrtuslriols exposés
a d,•, contr'art(tns (t ' ac• ;iiilé, les aunes rurales fragiles et
notamment les lane, de numtagne et Ica aunes défavorisée,
OÙ les acl,tllen é4•onuniigni ; 51(01 5otuui ;e> à ,!es cunUdiutes
p u tic•ulieres ainsi que l 't'nseuihle des département, et des
territo,rrs 1 nuire nier

La parole est a M . liinetleiI'.

M . Jean-Jacques Benetière . (lit amendement tend à resituer
dans la politique d r aina :i igenti Ill du terrlluim les: tonca rurale,
fragile ;, notamment Ics zones de montagne, nn'nl,nnnéis d ' ail-
tew•s dan, le rapport anneau.

Le Gouverneno•nl va noua présenter proe'hammnenl un projet
de lui d'orientation .sur la montagne.

il est inclispens :able rra ;attendant, que le l' l' .1? ., n" 9 . men-
tionne une priorité affirmée ,lais le rapport et par une granite
action d ' aminagenunt du lerrituire . Nous nous élonnnn, en effet
que celte priorité ait élc du I' .l' .1•: . traitant de la déuerl-
tralisation.

Si nous vouions éviter la déscrlifiration (Ica runes de monta-
gne, il convient de prendre un certain nombre d ' initiatives,
même si cela relève en partie (le la lui d 'orientallun sur la
montagne.

M . le président . Merci pour la montagne! (Sourires :)
Quel est l'avis (le la commission sur cet amendement ?

M . Christian Goux, président (le lu commission . La commission
ne 1 - a pas examiné.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Jean Le Garrec, sr, rem,'' (1 'I- :tut . Je ;enfilerai do I ' occa+,un,
amin,eur le pre,rdent, poco' reiutmire a une question que cou .,
Ill at iea 1),sé42.

Le projet de 11(, sur lm. dont, de nutnlaenl' est eut i'our, do
préparation et il sera Ienn compte du r,rpl .urt de \I . Bes»on . :e t•,'

lequel je nie .ois em-ore entretenu hier de ce prv .l, :enie . Cu I,, .let
rie sera peut-rire p .is (lige é sur le horsain de l '.\ . .,enihloe dir : .int
la aessuin dr pr,nlemp,, mata je puis ion . a-,iu'er qu Il h• ,er :t
lori de la ',muon d .10tunuic.

Il s 'agit d ' un Il'xie extrévt, nient difficile à ntrtlrc au point
si nml, voulons Ml - il soli mtlu ace

\lun,,eur Benetéle . noua Teillons. un re_,'rd „tlenlif aux
prubli'uu•s de , ion ; , do nn,nta nr et :ni pi uidio't de la t!m,ei 1 i-
fir :ituut d ' une p ain : . dn ter'rlhel'e [enfin: .IL, . Ir pense en par ;lru
tuer à la Louvre . aux rmll"e, du Lut et au Querr)

t Il pr'(Ce„u, torup!exe \a .esiemer à I aolotn en leu' f-ot'ur,
par le biais dm, ruoL .u, de ('Li Etnt rugi .n . les diverse, coller-
litité, cuncernee,, en p : i lis illirr le, drp:u'Irnn nl, rt Ir, ré :eons.

Pour agir, il tale( (demain' . Or rhouu• est tuoj•,ors un amie
difficile et courageux Il ne faudrait p :.a tomber dans le Oui 'rs
qui consiste à dresser tint . lite sans, fui de situations qui . prises
Isolement, sont prioril,urr• . t ' ar (' ' est tutu a quoi aboutirait le
bilan de ce qui aurait (lu Ore faut et ne l ' a pas etc

1 .'aetinii du Go,lvernentent consiste à aller à re .s,'nlie 1 . E .i me
a dire que l ' on abandonnera le reste? Pas du loin ' Les fus eus
budgétaires, les programme, en cours et Ie, ni_uc•lat ions engaeeus
avec les régions (1( 411111. 0111 le casse de l ' aviron Mais, Il ne haut
pa ns detot'rner le sen . Ill', L(ugr .uunte ; prinrltuti'es d'exe•'titir,n.

\linusieur Benetu•rv . le reronn :tas le bien fondé de vus princ-
c•upat,ons niais je cons demande d'être cunsrient du sens de
l 'action menée par le Goucrri :eau nl et des priorités que M le
Premier ministre et gin, menu . muons définie :; avec précision.

M. le président . Le vote sur l ' anirndcment n' '107 cal 'e-e :cé.

MM. Guichard . Barno m' et le, membre.. du :,coupe tilt raam . in .
btement pote' la R j inique ont pri•senii un amendement n 119
ainsi rédigé :

> Compléter l ' article unique par les düp e,ilions suivantes :
. .sons réserve que . dans le 1, page .ill . du rapport annexé,

dan ., le second :mima, aime,. le; »Ms :

	

au premier rang
desquelles Iinurent les /fines ., soient insérés les nuits :

	

de
forte expansion démographique,,.

La parole est à M . Daniel, pote' soutenir c•et anu•ndemenl.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu

M. le président. Quel cal l ' avis de la moninu„ion

M . Christian Goux, prrriclrrit de la cnnni,is .ainrr ('bal un alto ; ii
(Pillent de saupoudrage ' Rejet '

M . le président . Qnol e '.l titis

	

u Gouti'rncnient

M. Jean Le Garrec, serre lame il ' !' t if Rejet.

M . le président . lm parole mai a 1I . C'iautean, contre l ' :unendr-
nu•nt.

M . Guy-Michel Chauveau . M . Guichard trot amas ~loutr . Ira- met
aliannb Tuent, partie per a la pi'ép :u•alion du I\' l'hn . Mata le;
élis des l'a gis de Loire :rn' .Iient bien \indu . eux mu s ai, p ;u'li .'iper
a la préparation du plan ri•,,on :ll . Ur la re :,um den l'ai_ s dr . l .nirr
est sans durite la ..ville a n ' avine pas cru bon de sommaire un
plan aux élus re : iun :ulx : en cFk't, ce plan n ' existe pas,

M. Parfait Jans . il f .tllail 'tue cula soit dit

M . Didier Chouat, rutitm ;Yrnr pn e n' fil '., . ( " vat invrai,i•nIbimt,li•

M . le président . Ise iule sur l ' anm'nclentenl n 119 est ,'énervé.

\1 lirnetun' et les membres du groupe snriali ;Ie ont pmsmnlé
un arnendenienl n

	

:1115 mi,, i'edigé•

( 'umpléli'r l ' ail o•le unique par Ir, (I,,)un,l,ons suivante,:
sous ré•,el ii' que . (Luis le I, pane

	

du rapport a,um'xi•,
le litre du l' .l' E n” 10 soit complété par les mots :

	

et
améliorer le cadre et le, conditions de vie des ruraux

La parole est à 11 Benolié•re.

M . Jean-Jacques Benetière . Si vous le coule/ bien, muns,eur le
président, je défendrai en nié nu' temps l ' amendement n' 209 .
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M. le président. Je suis en effet saisi par M. Benetière et les
membres du groupe socialiste d'un amendement, n" 209, ainsi
rédigé :

t Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

, sous réserve que, dans le I . page 51, du rapport annexé,
après le dernier alinea, soient insérées les dispositions
suivantes :

Le cadre et les conditions de vie en milieu rural doivent
être améliorés pour soutenir les efforts de modernisation et
d'installation en agriculture ainsi que ceux menés pour le
maintien et la diversification des emplois non-agricoles . Des
dispositions seront prises pour favoriser dans certaines
conditions la pluri-activité, notamment clans les zones de
montagne.

s Les services de remplacement devront être développés
pour alléger les contraintes de travail, et en premier lieu
dans les zones d'élevage.

s Les conditions de confort des logements restent enco r e
trop pénalisantes dans le milieu rural et leur amélioration
facilitera le rajeunissement nécessaire de la population
active.

s Enfin les ruraux doivent pouvoir bénéficier des services
publics indispensables dans des conditions adaptées, ce qui
implique une prise en compte des contraintes du milieu rural
aux différents niveaux de décision : communal . départe-
mental, régional et national dans le cadre de la politique
de décentralisation . s

Veuillez poursuivre, monsieur Benetière

M . Jean-Jacques Benetière. Monsieur le secrétaire d ' Etal,
vous comprenez les raisons pour lesquelles nous insistons afin
que le programme Mieux vivre clans la ville » tienne compte
également de la nécessité d'amélior er le cadre et les conditions
de vie des ru raux.

Lors de mon intervention clans la discussion générale, avant-
hier soir, j'ai indiqué quelques chiffres . Le recensement de
1982 fait apparaître par rappo r t à celui de 1975 deux grandes
évolutions : l'urbanisation des zones rurales situées à proximité
des villes-centres et, ce qui est plus inquiétant, la désertifi-
cation des zones rurales profondes.

Cette désertification rend la vie de plus en plus difficile dans
un certain nombre de régions . Ainsi, si sept à huit communes
rurales sur dix avaient encore une école en 1980, quatre sur
dix seulement disposaient d'une boulangerie . On constate une
absence croissante des services commerciaux et des services
artisanaux qui animaient la vie économique de ces régions.

Les communes ru r ales ont par ailleur s de plus en plus de
difficultés pour mettre en place les équipements collectifs et
les services publics dont a besoin la population . Il ressort donc
des enquêtes que les agriculteurs et les ruraux sont particulié
renient défavo r isés en ce domaine.

Certes, il convient de mener une action prioritaire dans
certains quartiers dégradés, dans certaines zones de banlieue
dépourvues d'équipements collectifs, car c 'est par la prévention
qu ' on pourra le mieux résoudre les prohli-mes de délinquance.
Mais le Plan doit aussi prendre en compte les besoins d'équipe-
ments et de services en milieu rural.

Derrière ces programmes prioritaires se profilent des arbi-
trages budgétaires et des orientations en matière de finance-
ment. Vous savez que l'assemblée générale des caisses de
crédit agricole s 'est tenue voici trois jours et que des inquié-
tudes se sont fait jour sur leur capacité à financer à la fois ln
modernisation de l'ensemble de l'appareil aero-alimentaire et les
équipements rur aux, le logement et le développement industriel
dans les zones rurales.

Je ne veux pas me faire le porte-parole (l'un lobby : je
souhaite simplement que les besoins du milieu rural en nwtiére
d'équipements collectifs et de services publics soient correcte-
ment pris en compte dans le IX" Plan . (Applaudissetuenis sir
les bancs des socialistes et des cousu .nristes .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n' d 208 et 209 ?

M . Christian Goux, président de la commission . La commission
ne les a pas examinés.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . L'intervention de
M. Benetière montre combien il est difficile de choisir des
terrains privilégiés . M. Benetière s'est exprimé avec un tel
talent et une telle conviction qu'il est difficile de ne pas lui
donner raison sur tout . Mais ce n'est pas possible.

Les problèmes qu'il a soulevés sont cependant très préoccu-
pants . La lettre rectificative tiendra donc compte des problè-
nies du milieu rural, de la nécessité de services de remplace-
ment, des conditions de confort des logements et de la nécessité
d'une meilleure utilisation des services publics, dans des condi-
tions adaptées.

Ce faisant, le Gouvernement montre son souci de prendre en
compte certains problèmes, . qui relèvent d'ailleurs d'une politi-
que globale que nous avons commencé à mettre en place, et
sa volonté de lutter contre la désertification de zones entières,
tant du centre de la France que du blocage du Cotentin et de
bien d'autres régions . Nous reconnaissons que la situation est
très préoccupante.

Le Gouvernement tiendra compte, clans la lettre rectificative,
des remarques formulées par les groupes de la majorité. Mais je
rappelle que, clans une situation de rareté, il est nécessaire de
procéder à un redéploiement des ressources, tant au niveau
national qu'au niveau régional, et donc de fixer des priorités.

Je demande aux groupes de la majorité d'être conscients de
cette nécessité, car il est difficile au Gouvernement de résister
à une pression exprimée avec autant de conviction et de talent !

M. André Soury . Puis-je vous répondre, monsieur le secrétaire
d'Etat ?

M . le président . C 'est au président qu ' il faut demander la
parole, monsieur Soury

M. Parfait Jans . J ' avais pourtant mis mon collègue en garde,
monsieur le président ! (Sourires .)

M . le président . Vous ne souhaitez certainement pas vous
exprimer contre l ' un des amendements en discussion . m,)nsieur
Soury. Néanmoins, à titre exceptionnel . et par pure s mpathie
à votre égard, .je vous donne la parole (Soarires .r

M . Emmanuel Hamel. Vous êtes très libéral, monsieur le
président !

M . André Soury. Monsieur le secrétaire d'Etat . je vous remer-
cie de vos explications et je comprends fort bien vos préoccu-
pations.

Certes, il est difficile de faire dus choix et on ne peut pas
tout faire à la fois . Certains projets sont tris lounls et roulent
cher . D 'autres paraissent moins importants vus de Paris . mais ils
peuvent néanmoins avoir une grande importance poti n l ' aména-
gement du ter ritoire et, bien souvent, ils ne necessitct aient pas
de gros efforts financiers.

Lorsqu 'on connait l ' état de nos campagnes, on sait qu ' il suffit
bien souvent de quelques ariettes, car une miette c ' est déjà
beaucoup ! ,! ' insiste dune après M . Benetière sur la nécessité
de privilégier certaines actions . Si vous nous affirmez que les
cont rats de flan Etat-région sont susceptibles d ' aboutir à ce
résultet, fort bien, niais nous aimerions obtenir l ' assurance
que des dossiers moins lourds , certes, niais souvent impor-
tants, ne seront pas laissés de côté.

M . Parfait Jans. Très bien

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Jean Le Garrec, secrétaire rt ' Elut . Nous sommes en train
de faire la démonstration que nous avons entre nous un débat,
et un débat int 'rossant . Le prohlf•nne de procédure évoque hier
soir ne correspond donc nullement à la réalité puisque nous
poursuivons le débat pour la préparation de la première loi et
de la deuxième loi de Plan.

Vous avez raison, monsieur Benetière, monsieur Soury, et le
Gouvernement est trop conscient de l ' abandon et de la déser-
tification de zones rurales entières, aussi bien dans le centre
de la France qu ' à sa périphérie . pour ne pas porter une atten-
tion aiguë à la recherche de solutions Je viens d' ailleurs d'indi-
quer qu ' il retiendra dans la lettre rectificative certa i ns points
très précis, concernant en particulier le logement et les services
publics.

Je suis tout à fait d'accord avec vous, monsieur Soury . Bien
souvent, grime aux contrats tic' flan !' Iat - région et ü un bon
redéploiement des ressources au niveau des régions, on pourrait,
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par effet de levier . et sans qu ' il en conte trop . résoudre nombre
de problèmes . Encore faut-il que cet effort de redéploiement
soit fait au niveau national et au niveau régional . Nous pourrons
alors apporter des réponses mime aux situations difficiles.

M . André Soury. Tout à fait d'acco r d :

M. le président . Le vote sur les amendements n"' 208 et 209
est réservé.

M . Joseph Legrand et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement n" 79 ainsi rédigé:

Comploter l'article unique par les dispositions suivantes :
. sous réserve que . clans le 1, page 53, du rapport

annexe, le premier alinéa soit complété par la phrase sui-
vante:

II doit s'inscrire dans la perspective clé la garantie et
du développement du système de protection sociale

La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Jlunsieur le secrétaire d ' Elat, nous appe-
lons votre attention sur notre amendement auquel nous atta-
chons une granite importance.

En effet, il s'agit, pour nous . de maintenir un cap . d'autant
plus que nous éprouvons un certain nombre d ' inquiétudes . Nous
voulons que le système de sanie s' inscrive dans la perspective
de la garantie et du développement du système rte protection
sociale En effet, personne n'ignore que dans le cadre de la
recherche de l ' équilibre (te la sécurité sociale, des dispositions
nouvelles restrictives ont été anses en place . Elles ont été
longuement débattues au Parlement- Vous savez, monsieur le
secrétaire d ' Etat, que nous avons éte tris réserves et ntémes hos-
tiles au forfait hospitalier, par exemple . Puis nues avons appris
que I ' applic•ation d ' avantages nouveaux . tel le remboursement de
la lunette :-a ou de certaines polices dentaires . serait sus ;renrtne,

Nous sommes d ' accord pour une politique de rigueur . niais nous
ne voulone pas qu 'elle se transforme en une politique d'austérité.
Les débats d ' hier ont montre que nous appreuvon .s effectivement
les objectifs visés . Encore faut il que cet ac•c•nrd se t raduise
bien dans les orientations

Notre discussion porte sur les cinq prochaines annres --
jusqu ' à la fin du septennat - et les propositions présentées
par le Président de la Reputdique avant le mois de mai 1981
pourront clone étre prises en compte . Nous sommes d' . _mord : il
faut rechercher l ' équilibre (le la sécurité sociale . Diverses voies
permettent d'y parvenir . Nous souhaitons cependant, monsieur le
secrétaire d' Elat . connaitrc' votre sentiment sur notre amende-
ment qui tend à préciser que te système de santé français doit
s ' inscrire clans la perspective de la garantie et du développement
du système de protection sri iale.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ...

M . Christian Goux, président de la commission . l .a commis
lion des finances a adopté l 'amendement présent(' par M . Legrand
et les nu'ntbres du groupe cunununiste

M . le président . Quel est l ' avis du Guuvernen enl

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etnt . Monsieur le députe,
laissons de côté le statut juridique . sur lequel je me suis déjà
souvent expliqué . 1 .e problème que vous soulevez est Ires diffi-
cile . .N ' ai pc'eeisé hier que nnns ne pouvions pas confondre la
nécessaire politique de rigucu' et d ' effort -- je préfère d'ail-
leurs ce dernier mut --- avec ici 'enlise en cause d ' un sv'sléme de
protection sociale à laquelle tout le Inonde est attache . Mon
affirmation est suffisamment claire pour qu ' il n 'y ail peint de
doute à vol égard

Je vous rappelle d ' ailleurs, et je l 'ai également indiqué hier,
qu ' un débat sur l ' ensemble des s}- ;unies rte prolertion sociale
aura lien a l ' Assemblée.

En etiel, le prohlome est tirs difficile à re .suuch'e eI je ne
veux pas me substituer au ministre de tutelle. Il s ' agit non
seulement (le ntaitriser l ' evolution des dépenses soc ;ales niais
aussi de les ajuster à des demandes dont certaines sent encore
mal prises en rurnpte et donc d'améliorer dans foule la nn•sure
du possible le redéploiement (le ces dépenses.

Ce probleme tris compliqué nécessite encore réile>.lun . Entre
les orientations de la premiire loi de Plan et la pri•paralion
la deuxième, s ' inscrira donc tout tuturellenu'nt ce grand débat
sur l ' ensemble des dépenses sociales (le maniere à cerner encore
davantage les difficultés et à mettre en évidence la nécessité
de joindre les deux bouts de la d'aine, si je puis nt 'exprinrer
ainsi, à savoir assurer la niaitrise des dépenses sans aller à
contresens d ' une politique de développement de l ' action sociale.
C ' est dire, monsieur le député . que vous avez tris clairement
posé le problème .

Le Gouvernement, je l ' indique une fois de plus . est a
l'écoute de cette interrogation . Le débat qui aura lieu prochai-
nement au Parlement éclairera encore 'dus précisinu'nt à la
fois les nécessités et les précautions à prendre . Ma relions,.
comme toutes les déclarations du Gouvernem e nt . s ' inscrit dans
le cadre de la préparation de la loi de flan.

M. Dominique Frelaut . Je demande l ; parole

M . le président . Voulez-cous intervenir cintre l ' amendement.
monsieur Frelata

M. Dominique Frelaut . Non, monsieur le président.

M . le président . Il convient de respecter le règlement et de
ne pas prolonger le débat

M . Dominique Frelaut . Je renonce donc à la parole cal' je tiens
à respecter le règlement . \Liés si les di butes de I opposition
avaient, eux . i re-pecté le règlement durant la di :vus-ion élu lire-
let de titi sur l 'enseignement supérieur.

M . Emmanuel Hamel . Nous n ' ai in ., jamais cesse de le re .s
pecler '

M . Dominique Frelaut. . . .le débat n ' aurait pas dure aussi
longtemps:

M . le président . .le tons en prie, nies chois culletues . Ne
vivons pas toujours dans le passe

Le vote sur l'amendement n 79 est réservé

MM . Goulet, Barnier et les membres du crama' du rassent
hle•menl pour la République ont pn•st•nlé un amendement n 120
ainsi rédigé :

C' omplé'té'

	

l ' :nticie

	

unique par

	

les

	

drspustteins sur-
vantes :

, sou .; réserve que . dans le I . pane 53 . du rapport annexé,
avant l 'avant-dernier al^ira, soit insérer l'alinéa suirant:

En premier lieu . un intrntaire aussi précis que lies .
siblc dis Charges qui ont eté nuliuucnt rmp : secs soir 'ego
mes de sécurité suc•ia!e sera établi.

La parole est à \I . Ilamel . {mur suulenir cet :amendement.

M . Emmanuel Hamel . II est soutenu

M. le président . Quel 'si l ' avis de la contutissiun

M . Jean-Paul Planchon, rapporteur' . La commission rejette cet
amendement au motif que la question à di•hattre pourrait tout
à fait titre abordée au ( .nus du débat sin' le hudeel social.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, sec•rrtotre t17?hu . (' et cunc'ndenu'nt retele
une vision pou' le moins bureaucratique de la société . t'est
donc relativement inquiétant

M . le président . Le talc sur l' amendement n 120 est rés .'rve.

MM . Goulet, Barnier ei les membres du grimpe (lu rassi nthle-
ntent pour la République ont présente on amendement n - 122
ainsi rédigé :

COmpletec t art ('ii' uniquo par te itr,pnsttious suiv ;utie, :
__sous réserve que . dans le 1 . page 54, du raie

port

	

annexe . , .

	

le

	

il 'migr e ,iluu ''i

	

so r t

	

i'tsrri

	

l'tiluv a
suivant

l .' etablisscnu-ci lui programme de lutte contre l ' abus
de l ' alcool et du tabac - - notamment par une prévention
d ' éducation scolaire et par des mesures appropriée, hap-
pant le, mines.

l .a parole est a M . Gaine! . peur snnenn' iv t auuvntenu,rt.

M. Emmanuel Hamel . II csl soutenu.

	

M . le président . Quel ( –il l ' avis de la

	

nutrissien '

M . Jean-Paul Planchou, rapporté rn, ( ' el :nec ulcntenl n'a pas
été adepte par I : cenrruis,iun dis luue .cc ;, :nt sinople mi',rl
qu ' un autre a111enrle,m'n1 mieux rédigé lui a (de préfère.

M . le président . Quel us' l'anis du t{iirnei'ncrnent

M . Jean Le Garrec, .rrn'Inire rl ' 1Ctirt . Le ( .nntctnenrcnl n ' omet
aucune oppnsiliun sur le fond . Un tcxle ib . infime natur e et de
mi'n'e esprit scia retenu par la lettre riclilïcelive (laits le étire
des grandes indiens . Sur (i point nous donnons donc ralrsl .̀irllnn
à M. Goulet et à M . Carnier, dans l ' esprit sr ee

	

dsns la
forma' nténte de l ' arncndentcnl .
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M . Emmanuel Hamel . Nous l'enregistrons avec satisfaction.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . Merci, monsieur Hamel.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 122 est réservé.

MM . Barnier, Godfrain, Goulet et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement n" 123 ainsi rédigé:

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes
. . ., sous réserve que, dans le 1, page 56, après le

dernier alinéa, soient insérées les dispositions suivantes

• P . P . E . 13.

• Garantir l'agriculture.

L'agriculture, première des ressources naturelles de la
France, rare secteur où il y aura expansion, sera sollicitée
pour participer au redress ement du pays. Il convient dans
ces conditions de lui de :r les moyens de répondre aux
défis que l'on attend yu site relève.

Ce programme vise à favoriser la pou rsuite de la poli-
tique agricole engagée à l ' aube de la V République et pour-
suivie jusqu'en 1980 1981.

Il s'appuie sur la nécessaire association des régions aux
choix les concernant et découle du principe adopté par le
Parlement d'une plus grande autonomie des collectivités
locales.

Dix-huit régions sur vinrtt-deux ont souligné la nécessité
de la modernisation et du développement de l'agriculture
pour le maintien ou la restauration des grands équilibres
économiques et sociaux du pays.

Ces régions ont mis en évidence leurs réser v es sinon
leur opposition face au tout industriel Elles se sont
émues du fait qu'un tel système ne déboucherait en rien
sur un relèvement des défis se posant au pays.

Ce programme comporte cinq objectifs:

— installer les jeunes agriculteurs avec l'ambition de
les voir réussir sans que l'obligation de participation à leur
installation par un financement personnel des exploitations
puisse y faire obstacle : cette installation (levant être conduite
avec le souci de ne pas d^mantele les fonds bâtis et non
bâtis des exploitations viables;

— développer tue agriculture compétitive à l'échelle
familiale;

— prévoir une meilleure organisation des marchés garan-
tissant un revenu satisfaisant et préservant les libertés
individuelles;

— préserver de la concurrence déloyale qu'ils subissent
les agriculteurs français, notamment en s'opposant à l'élar-
gissement de la C . E . E . à l ' Espagne et au Portugal;

« -- favoriser les productions de qualité en assurant leur
promotion à tous les niveaux afin de déboucher notamment
sur une amélioration de nos exportations;

— assurer l'apport des capitaux nécessaires par des
mesures propres à encou rager les investissements dans l'agri-
culture par des épargnant:, n'appartenant pas an monde
agricole ; cet apport étant opéré dans le souci du strict
respect des droits des exploitants.

r Ce programme comprendra les dispositions suivantes:
— la contribution de l'agriculture au commerce esté

rieur sera consolidée d'autant que la France a enregistré
un fléchissement des excédents en 1982 (18,6 milliards).

s En fait, la France ne peut se passer de l ' appor t de l'agri-
culture clans le commerce international alors que l'excédent
agro-alimentaire est deux fois supérieur à celui (le l'industrie
automobile et représente ta moitié du solde obtenu par
l'ensemble de l'industrie;

— la contribution de l'agricultur e à l ' emploi se réali-
sera grâce à la participation de ce secteur à la stabilisation
de la population rur ale en maintenant le nombre des actifs
agricoles, notamment en amont et en aval des exploitations
en raison des interactions;

-- la contribution enfin de l'agriculture à l'aménagement
du territoire sera intensément développée afin de concilier
les restructurations nécessaires et une répartition spatiale
harmonieuse.

s Toutes les actions susceptibles de faire naitre une
synergie entre agriculture et industries agricoles et alimen-
taires seront encouragées en raison de leur capacité à jouer
le refile d'élément moteur dans l'installation d'activités nou-
velles en milieu rural .

« Il conviendra en fait de renforce' l'efficacité écono-
mique de l'appareil productif, à savoir l'installation des
jeunes agriculteurs, la reduction des coûts de production,
le développement (les investissements collectifs et intellec-
tuels, l'amélioration des fonds propres des industries agri-
coles et alimentaires.

« Toutes les actions possibles devront être engagées pour
que l'agriculture intervienne vivement dans le rééquilibrage
du commerce extérieur français . Ceci signifie à !a fois
conforter la vocation exportatrice de l'agriculture mais éga-
lement regagner des parts de marchés perdues ou aban-
données . ,

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Compte tenu de l'importance (le cet
amendement n" 123, je ferai exception à la règle yue nous
nous sommes fixée de nous limiter à proclamer nos amende-
ments soutenus sans les lire, conformément à une décision prise
hier suis après celle du Gouvernement d'in•ooser le vote bloqué
sur le projet de loi de Plan.

Je donne donc lecture de cet amendement, en témoignage de
notre attention aux difficultés de l'agriculture et de notre intérêt
pour son avenir . L ' opposition souhaite en effet l ' adoption d ' un
programme prioritaire d'exécution pour l'agriculture dont voici
la rédaction quelle propose :

« P.P .E . 13.

« Garantir l'agriculture.

e L'agriculture, première des ressources naturelles (le la
France, rare secteur où il y aura ex p ansion, sera sollicite(' pour
participer au redressement du pays . II convient dans ces condi-
tions de lui donner les moyens de répondre aux défis que l'on
attend qu'ale relève.

s Ce programme vise à favoriser la poursuite de la politique
agricole engagée à l'aube de la V République et poursuivie
jusqu 'en 1980-1981.

Il s'appuie sur la nécessaire association des régi uns aux
choix les concernant et découle du principe adopté par le Parle-
ment d'une plus grande autonomie des collectivités locales.

« Dix-huit régions sur vingt-deux ont souligné la nécessité de
la modernisation et du développement de l'agriculture pour le
maintien ou la restauration des grands équilibres économiques
et sociaux du pays.

• Ces régions ont mis en évidence leurs réserv es sinon leur
opposition face au tout industriel Elles se sont émues du
fait qu'un tel système ne déboucherait en rien sur un relève-
ment des défis se posant au pays.

Ce programme comporte cinq objectifs:

< Installer les jeunes agriculteur s avec l'ambition de les voir
réussir sans que 1 ' )bligatiun de participation à leur installa-
tion par tin financement personnel des exploitations puisse y
faire obstacle ; cette installation devant être conduite avec le
souci (te ne pas démanteler les fonds bâtis et non bâtis des
exploitations viables.

• Développer une agriculture compétitive à l'échelle fami-
liale.

« Prévoir rote meilleure organisation des marchés garantissant
un revenu satisfaisant et préservant les libertés individuelles.

a Préserver (le la concurrence ileloyaie qu ' ils subissent les
agriculteurs français, notamment en s'opposant à l'élargissement
de la C . E . E . à l'Espagne et au Portugal.

s Favoriser les productions de qualité en assurant leur
promotion à tous les niveaux afin de déboucher notamment
sur uns amélioration de nus exportations.

s Assure' l ' apport des capitaux nécessaires par des mesures
propres à encourager les investissements dans l ' agriculture par
des épargnants n ' appartenant pas au monde agricole ; cet apport
étant opéré (Ian• : le souci du strict respe c t des droits des exploi-
tants.

Ce programme comprendra les dispositions suivantes:

La contribution (le l'agriculture au commerce extérieur sera
consolidée (Fautant que la France a enregistré un fléchissement
des excédents en 1982 (18,6 milliards).

«En fait, la France ne peut se passer de l'appo r t de l'agri-
culture clans le commerce international alors que l'excédent
agro-alimentaire est deux fois supérieur à celui de l'industrie
automobile et représente la moitié du solde obtenu par l'en-
semble de l'industrie .
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s La contribution de l'agriculture à l emploi se réalisera g s àce
à la participation de ce secteur à la stabilisation de la population
rurale en maintenant le nombre des actifs agricoles, notam-
ment en amont et en aval des exploitations en raison des inter-
actions.

a La contribution enfin de l'agriculture à l'aménagement du
territoire sera intensenient développée afin de concilier les
restructurations nécessaires et une répartition spatiale harmo-
nieuse.

a Toutes les actions susceptibles de faire naiu•e une synergie
entre a'riculture et industries agricoles et alimentaires seront
encouragées en raison de leur capacité a jouer le rôle d ' élément
moteur clans l'installation d ' activités nouvelles en milieu rural.

Il conv iendra, en fait . de renforcer l'efficacité éc'rnomique
de l'appareil productif. à savoir l'installation des jeunes agri-
culteurs . la re(luction des coûts de production, le développe .
ment t'es investissements c'olleciifs et intellectuels . l ' améliora
lion des fonds propres des industries agricoles et alimentaires

Toutes Ics .avione possible ; devront 'litre engagées pour que
l'agriculture intervienne virement dans le rééquilibrage du
commerce extérieur [ramais . Ceci signifie a la fois conforter
la vocation exportatrice de l 'agriruliure mai ; également rega-
gner des parts de marchée perdues ou abandonnées .,

Nous souhaiterions vivement, monsieur le secrétaire d ' Etat.
que vous exprimiez voue accord sur cet amendement important.

Je vous 'chu'eic de vise attrition.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Paul Planchou, r•rlipurteur . La runmission a estimé
qu ' un certain nombre d 'autres amendements . qu'elle n ' a pas eu,
il est vrai . à examiner, étaient de meilleure redactian.

Elle a rejeté cet amenienient tuut simplement au nu til que
la proposition est heanseup trop grave au regard de la construc-
tion mime du IX flan et de la s,lc tivité qu'il comporte. ie
veux parler des docac procr :nres p ieritaires d'exécution.
Toute t'aseilitecture pt',tp'sce justifie d'ailleurs la procédure
évoquée p . r M . le .,ei ainere d ' l'tet hier soir et je nie stl15

expliqué sin' cté poilu.

M . Emmanuel Hamel . Nous deploruns vivement que la commis-
sion n ' ail pas accepté notre amendement'

M . le président . Pour n 'iariter le dchal . j ' appelle dis mainte-
nant le, amendements n - 210 et 23T.

MM . Benetiere . 1)iuo,u•c et les membres du groupa socialiste
ont, en effet . présenté un amendement n 210 ainsi rédigé :

Compléter l ' artiste unique par les disposition .; suivan-
tes

. .smecs réserve quo, dans le I . page 'ib . du rapport annexé,
après le dernier alinéa soient insérces les dispositions sui-
vantes

P.r .E

Jlnderni.eer l'agriculture et lus industries agro-alimen-
taires et améliorer les conditions de vie en milieu rural.

1 L'agri c ulture, Ic' .s indust ries agricoles et alimentames,
la forêt et les industries du bois peuvent contribuer de
manière décisive à l ' amélioration de ta t) :l :Ince cumunerciale,
à la bataille de l'emploi et à la polilique d'aménagement du
territoire.

L 'axe majeur de la shalegic agricole du IX' flan
consistera a favoriser le maintien du plus grand nombre
possible d'exploitatio, viable ; et a puur ;uivre la politique
d'installation mise en lotie depuis 1981 . Cela implique que
la formation des jeunes, les investissement .; de type collectif,
le développement et la recherche soient prioritaires et mis
en ouvre en prenant en compte la diversité et les disparités
considérables qui existent actuellement . t r ie meilleure trans-
parence des revenus et des charges sera utilisée pour une
plus grande sélectivité et mie meilleure sotid :u•iié.

La modernisation aie ;fade de la production devra s ' insé-
rer dan: une stratéeic globale de rénovation et d ' adapta-
tion de 'ensemble des litières miro aiimenlaires peur réduire
nos déficits les plus anachronique; et renforcer durable
ment nos résultats a l'exportation . Cet otpeclif essentiel
passe par un réexamen de la politique ;immole commune, la
définition de véritable ; politiques de' filières dans les offi
ces et les interprofessions et le renforcement des industries
de transformation et des st'urttir'es d'exporlatjon.

«L'amélioration de la gestion de nos forêts en vue d ' ae
croitre la production et de tirer un m e illeur parti de notre
patrimoine forestier est une action à entreprendre tant pour
la forêt privée que pour la forêt puhtique .
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« La modernisation technique de nos industries du bois
et leur adaptation au marché doit être poursuivie avec réso-
lution . Les initiatives privées seront soutenues par la puis-
sance publique princ•ipalcment dans Ics secteurs de la trans-
formation du bois d'cruvre.

e 2' Le cadre et les conditions de vie en milieu rur al
doivent être améliorés pour soutenir les efforts de moderni-
sation et d ' installation en agriculture ainsi que ceux menés
pour le maintien et la diversification des emplois non agr i

-coles. Des dispositions seront prises pour favoriser dans
certaines conditions la pluriactivité notamment dans les
zones de montagne.

Les services de remplacement devront être développés
pour alléger les contraintes de travail, et en premier lieu
dans les zones d 'élevage.

Les conditions (le confort des logements restent encore
trop pénalisantes dans le milieu rural et leur amélioration
facilitera le rajeunissement nécessaire de la population
active.

Enfin les ruraux doivent pouvoir bénéficier des services
publies indispensables dans des conditions adaptées, ce qui
implique une prise en compte des contraintes du milieu
rural aux différents niveaux de deeisinn : communal, dépar-
temental, régional et national dans le cadre de la politique
de décentralisation.

M . Méhaignerie et les membres du groupe Union pour la
démocratie française ont également présenté un amendement,
n 237. ainsi rédigé:

('empiéter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

. sous réserve que . dans le I- page 56 . du rapport annexé,
après le dernier alinéa soient insérées les dispositions
suivantes:

1' . P . E . 13 -.

Mieux valoriser notre pulentiet agricole et alimentaire.

1 . Equipenent de l ' espace agricole.

— Remembrement de 2,3 millions d'hectares;

— Ir rigation et drainage réalisation de Iraeaux :sur
une superficie supérieure de 30 p . 100 aux réalisations
du 1 ' I1 et du Vlli Plan (en priorité dans le Sud-Ouest);

	

('i'éatinn d ' un reseau

	

aernmeteondogique - pilote
dans le cadre du Plan Sud-Ouest :

-- Doublement du rythme de publication de la cuite
dos sols;

-- Crmitiun de zones horticoles et rniraichdres nou-
velles autour de sites susceptibles de fou r nir de la chaleur

à un faible cuùt.

a 2 . Gestion des exploitations . Inrrnation des hnnunee et
recherche.

• — L'attribution des aides publiques à l ' io 'slisserucnt
Inrêts bonifiés compris) sera progressivement .oumi .ee :r la
tenue d ' une comptabilité adaptée à l'ampleur du projet ;

Dét'cloppenunt particulier de l ' effort de recherche
publique et privée dans le secteu r des protéines, des
semences, des technologies alimentaires et de la nut r ition

-- Fnr•uialiun initiale : ouverture de quarante classes
de techniciens supérieurs et création tic 1 :35 filière ; nuit-
voiles de techniciens agricoles,:

Formation continue : l,'anstnrmetion prugreS,,ire d'une
partie des stages de 200 heure : en stages de 8110 heures
réserves priuritairernent aux candidats à l ' installation, déve-
loppement de la formation des salariés d'exploitation et
tics salarie des 1 . A . A.

o . 'l' ransfurmation et cununcrc'ialisation des production ;.

-
Encourageaient à l ' innnvaliun et à la ncaitr'isc de la

comblé on privili' iant dans les 1 A .A. les
répondant à (ms deux objectifs (en particulier pour les
entreprises qui se donnent les moyens dune présence
durable à l 'exportation) ;

- ('nurdination et dével ilcpcment des élude, et do la
recherche sur la sécurité alimentaire;

• -- Adapt :diun et renlu''u mu•nl des actions du la direc-
tion de la qualité;

• — Développement des do
conditionnement, spécialement pour les productions nu`di-
terrani•cnne .s (vins, huiticulturc, fruits et légumes)
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« 4 . Mobilisation des ressources forestières.
• — Connaissance du patrimoine par la poursuite de

l'inventaire forestier ;

• — Augmentation de la ressource par une meilleure
gestion des forêts déjà existantes (conversion de taillis en
futaies par exemple) ;

• - Accroissement de la récolte commercialisée (pour
atteindre 40 millions de mètres cubes avant 1988), en par-
ticulier par la création de voies d'exploitation ;

s — Meilleure valorisation de la production par la moder-
nisation des entreprises d'aval.

« Les établissements publics nationaux et régionaux et
les collectivités locales pourront s'associer à ce programme.

La parole est à M. Benetière, pour soutenir l'amendement
n" 210.

M. Jean-Jacques Benetière . Avec votre autorisation, monsieur
le président, j'interviendrai aussi contre l'amendement n" 123.

Les raisons du dépôt de notre amendement, qui tend à intro-
duire un programme prioritaire d'exécution pour moderniser
l'agricultur e et les industries agro-alimentaires et pour améliorer
les conditions de vie en milieu rural, ont fait déjà l'objet d'un
large débat ce matin avec M . le secrétaire d'Etat.

[ .'amendement n' 210 reprend en fait ceux qui ont été dépo-
sés sur oe même sujet pour l'ensemble des programmes priori-
taires d'exécution . Nous pensions en effet que l'agriculture et
le milieu rural méritaient un programme prioritaire d'exécution
supplémentaire.

Les dispositions proposées dans notre amendement sont
désormais celle ;, que, selon nous, les programmes prior itaires
d'exécution prévus devraient intégrer.

:<os propositions sont cependant très différentes de celles qui
sent avancées dons l'amendement n" 123. Aujourd'hui en effet,
il ne s'agit pas de « favoriser la poursuite de la polit que agri-
cole engagée à l'aube de la V" République> . Il faut plutôt tenir
compte des évolutions, monsieur Hemel . qui, malheureusement,
n'ont pas été favo rables.

Si effectivement durant les années 1960 à 1970 l'évolution a
éte favorable pour ce qui concerne la modernisation de l'agri-
culture, en revanche, de 1973 à 1981 . le revenu agricole a enre-
gistré une baisse continue et nous avons ;i=té à l'élimination
d'un nombre extrêmement important d'agriculteurs sans qu'une
véritable politique d'installation soit mise en place et sans
qu'une véritable politique de modernisation permette à la masse
des agriculteurs de moderniser leur exploitation.

I1 faut donc réorienter et réinfléchir très sérieusement cette
politique agricole pour parvenir à des résultats qui soient à la
hauteur de notre potentiel agro-alinicntaire.

En outre, l'amendement n" 123 constitue un veritable pro-
gramme politique et non un programme prioritaire d ' exécution.
A cet égard, je vous renvoie à certaines phrases du texte lu
par M . Hamel : «Favoriser la poursuite de la politique engagée
à l'aube de la V' République .» s Prévoir une meilleure orga-
nisation des marchés garantissant un revenu satisfaisant et pré-
servant les libertés individuelles . > D'autres formules du même
style pourraient être citées.

Nous avons déjà apporté des réponses . La loi sur les offices
par produits offre la possibilité de mettre en place une organi-
sation et une orientation véritables des productions, ainsi qu'une
véritable stratégie de filière.

Je suis donc contre l ' amendement n 123 qui propose sim-
plement de reconduire toutes les erreurs et toutes les mau-
vaises analyses passées.

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis . Très bien!

M. Jean-Jacques Benetière. La nouvelle politique agricole qu'il
faut mener est définie dans l'amendement n" 210 et, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, vous avez déjà largement répondu à
un certain nombre de préoccupations.

Même si le Gouvernement ne reprend pas un programme
prioritaire d'exécution pour l'agriculture, mais s'il intègre réelle-
ment la modernisation du secteur de l'agro-alimentaire et l'amé-
lioration des conditions de vie en milieu rural, le monde agri-
cole pourra être fier de la planification, à laquelle il est très
fortement attaché. Ce faisant, monsieur le secrétaire d'Etat, vous
lui aurez donné satisfaction.

M . le président . La parole est à M. Haine!, pour soutenir
l'amendement n° 237.

M. Emmanuel Hemel . Il est soutenu .

M. Guy Bêche . M . Méhaignerie n'a pas osé venir le soutenir
lui-même !

M. Emmanuel Hamel . Vous n'étiez pas là hier, mon citer
collègue, sinon vous auriez compris le motif de son absence.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les trois
amendements?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n'a pas
examiné les amendements n"' 210, 123 et 237. Néanmoins, votre
rapporteur a été très sensible, comme vous sans doute, monsieur
le secrétaire d'Etat, au- explications de M Benetière.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces trois
amendements?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Elat . Je ferai deux remarques.

Premièrement, il est quelque peu étonnant de voir certains res-
ponsables politiques refuser l'ensemble d'une démarche, parce
qu'ils n'en reconnaissent pas le bien-fondé — il s'agit de déga-
ger des programmes prioritaires et de créer une liaison entre le
Plan et le budget qui n'a jamais existé — alors même que par ail-
leurs ils veulent introduire un treizième programme prioritaire
d'exécution.

Il s'agit ou bien d'un geste symbolique, ou bien d'un pro-
gramme politique — et, sur ce point, j ' aurais plutôt tendance à
partager l'avis de M. Benetière . Et s'agit-il vraiment de cher-
cher à accroître l'efficacité de notre agriculture?

M . Emmanuel Hamel . Symbolisme, programme et efficacité :
ces trois amendements, et notamment celui de M . Méhaignerie,
présentent ces trois caractéristiques à la fois.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . J'entends bien, monsieur
Hamel

Toujours est-il que la façon dont M . Benetière pose les pro-
blèmes va beaucoup plus dans le sens de la recherche de cette
efficacité nécessaire.

M. Dominique Taddei . Très bien !

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . En effet, il faut poser
en même temps les données du problème dont nous avons bien
eu conscience, la modernisation de l'agriculture et l'amélioration
des conditions de vie en milieu rural . C'est pourquoi, il nous
semble nécessaire de préciser davant Doge nos positions, gai
seront explicitées dans la lettre rectificative.

Tant à la tribune que lors du débat que nous avons eu ce matin
sur ce point — et il en valait la peine — j'ai fourni de nombreu-
ses explications . Lors de la préparation de la seconde loi du Plan,
nous tiendrons compte non seulement de ce qui a été dit par les
différents intervenants, des réponses que j' ai pu faire, mais
aussi de ce qui, à l'évidence, est déjà inscrit dans cette première
loi . Nous avons bien cerné les difficultés . Tous ces éléments
doivent nous guider d'une manière sûre.

M. le président. Le vote sur les amendements n"' 123, 210
et 237 est réservé.

M. Emmanuel Hamel a présenté un amendement, n" 215, ainsi
rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes : «, sous réserve que, dans le I, page 56, du rapport
annexé, après le dernier alin :a soient insérées les disposi-
tions suivantes : « P . P . E. 13 s . « Promouvoir le dévelop-
pement économique et social de l'agriculture et du monde
rural . s

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hemel. Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . Contre !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Emat . Même avis.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 215 est réservé.

M . Micaux et M . Gengenwin ont présenté un amendement,
n" 217, ainsi rédigé :

, Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:
, sous réserve que, dans le I, page 56, du rapport annexé

après le dernier alinéa soient insérées les dispositions
suivantes . « 1' .l' E . 13 i " Secteur des travaux publics et
du bâtiment > .
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La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Contre!

M. le ,résident. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Même position.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 217 est réservé.

MM . Josselin, Belorgey, Tavernier, Labazée ont présenté un
amendement, n" 239, dont la commission accepte la discussion,
et qui est ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

< , sous réserve que, dans le II, page 22, du rapport
annexé, après le cinquième alinéa, soient insérées les
dispositions suivantes :

.2 .5 . — La prise en compte de l'environnement.

a Le Plan est un moyen essentiel d'assurer une meilleure
intégration de l'environnement dans les politiques du
développement.

« La protection de l'environnement exige en effet une
réflexion globale prenant en considération l'ensemble des
besoins et assurant la cohérence entre !es politiques qui
concourent au développement . Cette préoccupation doit être
particulièrement prise en compte dans un contexte écono-
tnique qui ne permettra plus de cumuler les coûts de
dégradation de l'environnement et ceux de sa restauration.

r Ceci appelle deux grands objectifs :
— améliorer la gestion des éléments physiques et natu-

rels eau, sol, paysage),
"— et mieux assurer leur protection.
« et qu'en conséquence, à la même page, le cinquième

alinéa soit supprimé.
La parole est à M . Josselin.

M . Charles Josselin . Loin d 'i'tre un luxe, la protection de
l ' environnement est d ' autant plus nécessaire que notre pays est
confronté à des difficultés économiques . Elle répond à une
demande sociale de plus en plus présente et de mieux en mieux
exprimée . Par ailleurs, les composantes de l'environnement —
l'eau, les sols, les paysages — sont un support indispensable
à un grand nombre d'activités économiques . particulièrement
dans le domaine agricole. Plusieurs centaines de milliers d'en
plois sont directement liés à cette protection . Enfin, la pollution
constitue un gaspillage, chiffré en 1981 à plus de 100 milliards
de francs, qu'il faut absolument éviter . Telles sont les raisons
qui nous ont conduits à déposer cet amendement.

Nous n'avons pas su payer le prix de la lutte contre la
pollution . Nous le pou rrons encore moins demain . C'est donc
bien s en amont „ qu'il faut le prendre en compte dans l'en-
semble des politiques du développement.

M . :e président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. Elle n 'a pas examiné cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Elat . Le Gouvernement n'a
pas examiné cet amendement, déposé tardivement, mais il en
conservera l'esprit dans la lettre rectificative, car M. Josselin
a posé un problème extrêmement important.

M. Emmanuel Hamel . C'est vrai !

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Dans la mesure où nous
vivons une situation de crise, de mutations, il faut prendre
un soin jaloux de « l'optimisation a des ressources — le terme
figure dans les documents du Plan . H s'agit non seulement des
ressources financières, monétaires, technologiques et humaines
mais encore ressources de l'environnement . Ne pas tenir compte
de ces facteurs de richesse conduirait à une déperdition, à
une destruction de nos moyens.

En période d'euphorie, nos modèles de croissance étaient peu
soucieux d'économiser ce type de ressources . Notre conception
du développement est devenue tout autre et l'esprit, sinon
l'intégralité de votre texte, monsieur Josselin, sera retenu dans
la lettre rectificative qui permettra d'accentuer les grandes
orientations du IX' Plan.

M. Dominique Taddei . Très bien .

M . le président. Le vote sar l ' amendement n' 239 est réservé.

M . Taddei et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement, n” 219, ainsi ri'digé :

«Compléter l'article unique par les dispositions sui v antes
s, sous réserve que, dans le I1, page 27, du rapport

annexé, après la première phrase du dernier alinéa soient
insérées les phrases suivantes :

« L'ensemble de la politique du Gouvernement a pour
but de permettre à la France de continuer à obtenir, en
termes d'emploi, les meilleurs résultats de la C .E .E . Associé
à un effort exceptionnel de formation entrepris pour pré-
parer les jeunes à leur avenir, une politique spécifique
de l'emploi tendra à assurer sur l'ensemble de la periude,
l'insertion complète des nouvelles générations sur le marché
du travail . Des actions vigoureuses en faveur des chômeurs
de longue durée viseront à abaisser durant le IX' Plan la
durée moyenne du chômage . a

La parole est à M. Taddei.

M. Dominique Taddei . En acceptant les amendement n"' 200
et 201, le Gouvernement a montré qu'il partageait pleinement
le souci du groupe socialiste que soit affirmée la priorité en
faveur de la lutte contre le chômage . Cet amendement est
simplement un amendement de conformité.

M. le président. Quer est l'avis '« 'a commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapin,,, La commission n'a pas
examiné cet amendement mais, a titre personnel, j'y suis
favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord . Il sera intégré
dans la lettre rectificative.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 213 est réservé.

M . Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 198 ainsi rédigé

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

« , sous réserve que, dans le II, page 48, du rapport
annexé après le septième alinéa soit inséré l'alinéa sui-
vant :

• — en aménageant les seuils créés par la législation
du travail pour qu'ils ne constituent plus des obstacles à
l'embauche a.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission est favo-
rable à cet amendement relatif à l'aménagement des seuils
qui constituent des freins à l'embauche.

Si mes souvenirs sont exacts, M . le secrétaire d'Etat ne s'était
pas déclaré hostile à ce principe et à cette révision . lorsqu'il
était venu devant la commission des finances . C'est d'ailleurs
à l'unanimité que la commission s'est prononcée favorablement
sur le contenu même de cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Jean Le Garrec, secrétaire c!'Etat . D'accord.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 198 est réservé.

M . Taddei et les membres g lu groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 220 ainsi rédigé:

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes
, sous réserve que, dans le Il, page 61, du rapport

annexé, le premier alinéa soit complété par la phrase sui-
vante:

« C'est pourquoi, il convient d'accélérer les actions néces-
saires à l'amélioration de la connaissance et de la transpa-
rence de l'ensemble des revenus et notamment non sala-
riaux . s

La parole est à M . Taddei.

M . Dominique Taddei . Toute politique de justice sociale qui
tend à rétrécir l'éventail des revenus, la nécessaire réforme
fiscale, en particulier, bute sur une mauvaise connaissance
de ces revenus en dépit des travaux importants conduits ces
dernières années par le C . E . R. C. Les Français ressentent
profondément un sentiment d'injustice mais ils n'ont pas les
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moyens d'engager un dialogue démocratique . Sans tomber dans
un égalitarisme utopiste- il convient que ce qu'il peut y avoir
de scandaleux dans l'ouverture extrême de l'éventail des revenus
soit réduit au rythme raisunnabie engagé par le Gouvernement.

Si nous avions la totalité de ces éléments d ' information,
le IX Plan serait infiniment plus précis sur la manière de
mettre en aeuvre notre souci de justice sociale . C ' est pourquoi
il conviendrait que . au-dela des efforts déjà engagés par le
Gouvernement, la connaissance de l ' ensemble des revenus non
salariaux soit établie le plu s rapidement et le plus parfaitement
possible de manière que le dialogue démocratique nécessaire
à la juste répartition des revenus et de la richesse dans ce pays
soit désormais rendu pos. ible.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur. la commission n'a pas
examiné cet amendement, niais elle est favorable sur le principe.

M . le président . Qael est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etdt . L'intervention de
M. Taddei est une inter vention importante.

M . Gustave Ansart, président de la commission de la produc-
tion et des éclranyes, rapporteur pour nuis . Toujours !

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etot . Le souci de rechercher
une meilleure justice sociale et de ne pas sacrifier à je ne
sais quelle conception égalitariste de la société — ce qui
n ' est pas notre propos -- passe par la transparence des revenus,
transparence particulièrement faible en ('rance par rapport à
celle de pays avec lesquels des comparaisons sont possibles . Par
conséquent, nous retiendrons dans la lettre rectificative la pro-
position de M . Taddei.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 220 est réservé.
M . 3arnier et les membres du groupe du rassemblement pour

la République ont présenté ur amendement . n " 12 .1 . ainsi rédigé
Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes

sous réserve que . dans le I1, page 61 . du rapport
annexé, après le quatr ième alinéa soit inséré l'alinéa
suivant :

Grâce à l'amélioration des résultats de la lutte contre
la fraude et pour que la pression fiscale soit mieux acceptée,
le montant des impôts acquittés du fait de la possession
d'un bien ou de la jouissance d'un revenu sera plafonné dès
que possible à 75 p . 100 du revenu global du contribuable . „

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . 11 est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission l ' a rejeté.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' 1•:tat . Rejet.

M. le président . Le vote sur l'amendement n” 124 est réservé.

MM . Guichard, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 125,
ainsi rédigé :

- Compléter l ' article unique par les dispositions :suivantes:

, sous réserve que, dans le Il, page 71, du rapport annexé,
dans l'avant-dernière phrase du deuxième alin éa, après les
mots : ales régions (lu littoral -, soient insérés les mots:
< et les régions de l 'Ouest atlantique

La parole est à M . Daniel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur La commission a ferme-
ment rejeté cet amendement qui contribuerait à multiplier les
régions prioritaires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . L 'explication du rappor-
teur est très pertinente.

M . le président . Le vote sur l'amendement n' 125 est réservé .

i

	

MM . Guichard, Barnier et le ; nte :ubres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement,
n' 126, ainsi rédigé :

a Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes:
r, . sous réserve que . dans le II . pages 72 et 73, du rapport

annexé, les paragraphes 6-2 et 6 .3 soient intervertis.

La parole est à M. Minci . puni' soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il ( r at soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission l ' a rejeté
également.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Rejet.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n' 126 est réservé.
MM . Guichard, Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement,
n' 127, ainsi rédigé:

c Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :

,, sous réserve que, dans le II, page 73 du rapport annexé,
la t r oisième phrase (tu premier alinéa du 6-3 soit complétée
par les mots : et le maintien . pour l'Ouest, d'une vitalité
démographique supérieure à la moyenne . a

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis cle la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapportera- . La commission l 'a rejeté
pour les mêmes raisons que précédemment.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Cet amendement est un
peu curieux : s maintien pour l ' Ouest d ' une vitalité clému ;gra-
phique supérieure à la moyenne Quels sont les voies et
moyens? . . . (Sourires .)

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . C ' est un amendement de
suspicion !

M. Jean Le Garrec, sccrétd're d'Etat . Engager un débat là-
dessus serait délicat

M. le président . Monsieur le secrétaire d'Etat . je vous signale
que la Haute-Savoie est en tète dans ce domaine! (Sourires .)

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etnt . :lors vous pouvez peut-
être nous renseigner sur les voies et moyens ! (,Aourcnn .r s .rires .)

M . le président . Le vote sur l 'amendement n' 127 est réserv é.

MM . Barnier . Gudfrain et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présente un amendement,
n" 128 . ainsi rédigé

Compléter l 'article unique par les dt .posilions sui-
vantes:

sous réserve que, dans le II, page 73, (lu rapport
annexé, soient insérées les disposition . avivantes :

6-3 bis .

	

- Garantir une agriculture forte.
L 'agriculture . pretntt're des ressourcé es nalorclles du

pays . et rare secteur ou il y aura expansion . dois faire l 'objet
d ' un encouragement de la part des puucnirs publics . quelles
que soient les région . concernées

Cette aclivbe jouit en effet de ressottrcca humaines
d ' une qualité exceptionnelle . Celles-ci

	

- raison d ' espérer
pour l ' avenir - doivent être preservées et donc encou-
ragées si l ' on ne veut pas que les crises SIR'et sites en
viennent à bout.

Le financement des expluilatinns . la formation et la
recherche hi-néfit•ieront d'un intérêt tuul parliculitr durant
le IX' Plan . -

La parole est a M . Ilantel . pour snuteuir cul antendernent.

M . Emmanuel Hamel . Il est s,rntcnu.

M . le président . Quel est l'avis de la c•nnunissinn

M . Jean-Paul Planchou, rapporh'rn' . lut conuuission l ' a rejeté.

M. le président . Quel est Lavis du Gouvernement 7

M . Jean Le Garrec, ser•rerair•e d'Etat . Défavorable .
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M. le président. Le vote sur l'amendement n" 128 est réservé.

MM . Guichard, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 129,
ainsi rédigé:

Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes :

• , sous réserve que, dans le ?I, page 79 . du rapport
annexé, la deuxième phrase du premier alinéa soit ainsi
rédigée « La décentralisation sera l'un des instruments
de cette responsabilité nécessaire . r

La parole est à m . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . L ' amendement améliore la
rédaction sur un point important . la décentralisation comme ins-
trument de la responsabilité nécessaire . Nous retiendrons, dans
la lettre rectificative, cet amendement présenté par M . Guichard
et M . Barnier.

M . Emmanuel Hamel . Ils en seront satisfaits.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n " 129 est réservé.

MM . Guichard . Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 130,
ainsi rédigé:

Compléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes:

«, sous réserve que, dans le H . page 79, du rapport
annexe, le début du deuxième alinéa soit ainsi rédigé

• L'Etat doit donner à la décentralisation les moyens de
réussir . De la clarté de ses engagements, notamment finan-
ciers, dépendra la mise en munie effective des . . . > (Le reste
sans changement .)

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . il est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. Rejet.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrèluire d'Etat . Rejet.

M . le président . Le vite sur l ' amendement n" 130 est réservé.

MU . Guichard . Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement . n' lal,
ainsi rédigé

Compléter l 'article unique par les dispositions suivantes

. sous réserve que . dans le II . p a_c 79, du rapport annexé,
la dernière phrase du dcuximne alinéa soit ainsi rédigée:

promouvoir la responsabilitc pal la décentralisation sera
fort utile à la modernisation de notre appareil productif . si
les principes et les conditions de la responsabilité prévalent
aussi dans l ' organisation risonianique.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . II est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission''

M. Jean-Paul Planchou, rapportera' . Rejet . Ci el amendement
pourrait munie étre considéré comme injur ieux.

M . le président . Quel est l ' avis dit Gouvernement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'F.trtt . Sans emplmer un grand
mot, il m ' apparait comme très insidieux . Rejet.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n" l :il est réservé.

MM . Guichard, Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un a mendenren! n" 132
ainsi rédigé

• Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

a , sous réserve que, dans le I1 du rapport annexé, au
dernier alinéa de la page 79 et aux deux premiers alinéas
de la page 80, soit substitué l'alinéa suivant :

« La décentralisation rénove l'organisation des institutions
publiques, notamment des collectivités locales, dans leur
relation à l'Etat et aux citoyens . En mettant les collectivités

en mesure de jouer un raie plus actif, elle facilite la partici-
pation des citoyens . sans mettre en cause les principes fon-
damentaux de la démocratie reprrsentative, de l'autorité et
de la responsabilité des élus.

La parole est à M. Harnel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission :'

M . Jean-Paul Planchon, rapporteur . Rejet.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Rejet.

M. le président. Le vote sur l ' amendement n" 132 est réservé.
MM . Guichard, Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement.
n" 133, ainsi rédigé:

• Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

« , sous réserve que, clans le page 80, du rapport
annexé, le début de la deuxième phrase du quatrième alinéa
soit ainsi rédigé:

• La part insuffisante revenant aux collectivités locales
dans l'ensemble du produit fiscal . . . . (Le reste sans chan-
gement .)

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu. et j 'espère qu ' il sera
adopté.

M . le président. Quel est l'avis cie la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Eh bien ! monsieur Hamel,
nous le retiendrons dans la lettre rectificative, car il améliore
la précision du texte.

M . Emmanuel Hamel . Cela me satisfait, monsieur le secré-
taire d ' Etat.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n" 133 est réservé.
MM . Guichard . Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement,
n " 134, ainsi rédigé

• Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

. sous réserve que . dans le i1 du rapport annexé, aux
deux derniers alinéas de la page 80 et aux trois premiers
alinéas de la page 81, soit substitué l ' alinéa suivant :

Les collertiviti's d ' un inéme niveau ou de niveaux diffé-
rents continueront à coopérer, à comparer leurs priorités, à
faire converger leurs efforts . à cofinancer certaines actions.
La prise en compte des solidarités territoriales ou de phé-
nomènes complexes de di•veloppenu'nt impose cette coopé-
ration, qui respectera cependant la responsabilit é , propre de
chacun et sa libre détermination . [I faudra en particulier
éviter que le développement souhaitable des actions
contractuelles n 'aboutisse à une suli .n'dinalion sournoise et
au confusinni .sne des responsabilitds

I .a parole est à 1i Haine!, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . II est soutenu, et j ' espère qu ' il aura
le miurr sort heureux que le précédent!

M . le président . Quel est l 'avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, ral,norleor . Rejet . ( "est un proc :s
d ' intention.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement .'

M . Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . Nous retenons cc qui
améliore, monsieur !lame] . mais pas ce qui rolcse du proues
d ' intention, ce qui est le cas de cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Nos critères d ' appréeiation divergent !

M . le président. Le vote sur l ' amendement n' 134 est réservé.

MM . Guichard, Barnier et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présenite un amendement,
n" 135, ainsi rédigé :

« Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes

,• sous réserve que, dans le Il, page 82, du rapport
annexé, la dernière phrase du premier alinéa soit sup-
primée
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La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejet.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Rejet.

M. le président . Le vote sur l'amendement n' 135 est réservé.

M . Planchou, rapporteur, a présenté un amendement, n' 238,
ainsi rédigé :

s Compléter l 'article unique par les dispositions sui-
vantes :

s . sous réserve que, dans le H, page 89, du rapport
annexé, soit supprimée la dernière phrase du deuxième
alinéa.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Le IN' Plan entend donner
à l'investissement une large priorité. Ecrire qu' s il est toute-
fois difficile de chiffrer les besoins de financement correspon-
dant à cette modernisation s semble mal correspondre à cette
volonté. Même si elle n'est pas aisée . une approche assez précise
des besoins de financement de l'investissement productif et de
l'investissement industriel est possible . Voilà pourquoi je souhai-
terais la suppression de cette phrase qui n 'apporte pas de contri-
bution positive au travail de planification, et qui, de plus, pour-
rait être mal interprétée.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Encore qu'il n'y ait là,
à mon sens, aucune ambiguïté possible, mieux vaut, en effet,
prendre toutes les précautions . En ce sens, nous retenons la
proposition de M . Planehou.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Merci, monsieur le secré-
taire d'Etat.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 238 est réservé.

Mme Goeuriot et les membres du groupe communiste et appa-
renté ont présenté un amendement, n" 61, ainsi rédigé :

Compléter l'article unique par les dispositions suivan-
tes :

s , sous réserve que, dans le U . page 94, du rapport
annexé, après le dernier alinéa soit inséré l ' alinéa suivant :

Le plan acier décidé en 1982, qui prévoit la moderni-
sation des sites sera mis en oeuvre . L'accent sera mis sur
la diversification et le développement de la filière acier.
La mise en oeuvre du système des quotas se fait aujourd'hui
au détriment de la France . La France agira pour sa révi-
sion dans un sens qui préserve les intérêts de chacun
et pour que dans "immédiat il soit appliqué loyalement . s

La parole est à M . Porelli.

M . Vincent Porelli . Cet amendement a trait au chapitre consa-
cré aux industries de base.

Il nous parait difficile, dans cette partie du rapport, de
passer sous silence le plan acier qui tendait à moderniser les
équipements et à donner une nouvelle cohérence à la sidérurgie
en améliorant son insertion dans la filière acier.

Cette absence risquerait en effet d'être interprétée comme
un abandon du plan acier et, par là même, de démobiliser les
personnels des entreprises sidérurgiques dont l'inquiétude —
vous le savez — ne doit pas éire sous-estimée tant en Lorraine
qu'à Fos et à Dunkerque.

Il parait, par ailleurs, tout aussi difficile de ne pas évoquer
le problème que pose le système des quotas et de ne pas
rappeler la volonté affirmée par la France que ce système cesse
de défavoriser notre sidérurgie en cont r ecarrant les efforts déjà
réalisés pour élever sa compétitivité à un niveau honorable.

Voilà pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous
demandons de bien vouloir accepter cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul PIaaehou, rapporteur . Sans vouloir se prononcer
sur le fond à la su i te de mon observation que ce premier projet
de loi portait sur les choix stratégiques et les objectifs et
non sur les éléments sectoriels, qui seront la caractéristique de
la seconde loi de Plan, la commission a accepté cet amendement,
compte tenu de l'importance du thème qu'il traitait .
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . Cet amendement est
relatif à un problème i mportant pour de nombreuses raisons :
à cause de son implantation géographique, d'abord, et ensuite
parce que vous savez l ' attention que je porte à la sidérurgie,
que j'ai eu l'honneur et la responsabilité — de nationaliser
et que je rencontre souvent sur mon chemin, si j ' ose dire!

Il faut bien distinguer entre les problèmes de forme et les
problèmes de fond . .le suis tenu -- et vous le comprendrez très
bien — à un certain nombre de règles de forme.

La première loi de Plan est une loi d'orientation . Elle ne peut
pas traiter des problèmes sectoriels, aussi importants soient-ils.
Donc . je ne peux pas prendre en compte la spécificité des pro-
blèmes de la sidérurgie tout en reconnaissant — et vous le
savez bien — leur importance extrême.

Donc, cette réponse ne doit pas être interprétée sur le fond
mais sur la forme . Cela dit, j'en viens au fond. Le plan de
redressement de la sidérurgie a été adopté en juin 1972.

Les conseils d'administ ration comprennent en leur sein des
représentants des salariés . Face à la crise qui compromet gra-
vement son évolution un effort encore accru de modernisation
s' impose. C'est le seul moyen de sauver la sidérurgie française
et d'en faire une industrie rentable à haute technologie.

Les dispositifs sont en place . Mais nous aurons l'occasion
d'examiner ces questions, ainsi que bien d'autres . d'ailleurs,
lorsque nous discuterons du projet de budget et lorsque nous
définirons le cadre de la loi de programmation des voies et moyens,
car il nous faudra dégager les moyens de notre politique indus-
trielle.

Nous ne devons pas nous méprendre . Evitons que la forme
n'occulte le fond . Voilà pourquoi, monsieur le député j'ai eu souci
de vous répondre avec le maximum de précision . Il en sera de
même quand nous aborderons, au gré de nos débats, le secteur
de l'énergie qui lui aussi nous obligera à faire des choix très
délicats . Nous nous en préoccupons . Ces choix seront expliqués
le moment venu devant la représentation n. tionale . Nids toutes
vos questions font partie intégrante des Nos•iers de préparation
de ces choix.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n" 61 est réservé.

M . Ansart, rapporteur pour avis, a présenté un amendement
n 17 ainsi rédigé :

Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes

sous réserve que, dans le Il . page 114, du rapport
annexé, après le deuxième alinéa, soit inséré l 'alinéa sui-
vant :

A cet effet . des expériences analogues à celle de l'univer-
sité technologique de Compiègne. qui s' avère très féconde,
doivent être renouvelées afin de multiplier les ac t ivités de
développement terhnolnuique en milieu universitaire et de
faciliter les transferts de technologie soit ver les

d'entreprise, -toird' entreprise, soit directement vers les petites et
moyennes entreprises, petites et moyennes industries.

La parole est à M. Ansart . rapporteur pour avis.

M . Gustave Ansart, prrsidcut de la coinmi .ssion de lu production
et des eciutuyea, rapporteur pour m-is . Du fait de son succès,
l ' université technologique de Compiègne est obligée de refuser
plus de dix mille candidats . L'importance de ce chiffre montre
clairement l'attrait des formations personnalisées qu'elle dis-
pense . Il est donc souhaitable de renouveler, en d'autres points
du territoire, cette ex p érience réussie.

Cette université présente en effet l ' avantage majeu r de récon-
cilier l'enseignement supérieur avec la formation professionnelle,
gràce aux contacts qu'elle organise entre étudiants, chercheurs,
ingénieurs et directeurs d ' entreprise . Elle est à la source de
nombreux transferts ale technologie ales laburaloirrs universi-
taires ver., les laboralrires d ' entreprise, de même yue vers les
P. ll . 1.

M . le président . Quel est l ' ai is de la commission 't

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La conuuissiou des finan-
ces a approuvé l ' amendement n ' 17 pour toutes les raison ; qui
viennent d ' unie esposecs par M . Ansart.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secr é taire d'hart . 1,à non plus, il n' est pas
possible, vous le comprendrez tris bien . monsieur Ansart, de
prendre en compte un point pré cis et de décréter qu'il faut mul-
tiplier les universités (lu type de celle de Compiègne .
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Mais je vous remercie d'avoir posé le problème de cette
université qui donne lieu à r•ontruverse, probablement à cause de
son originalité et de la réponse qu ' el le apporte à la nécessaire
liaison entre le monde de la recherche, le monde de l'université
et celui de l'entreprise.

Rien que votre intervention fasse état d'une volonté nouvelle
que manifeste cette université, on ne peut pas ériger cette
volonté en modèle . Ce serait d ' ailleurs trop simple et la vie
n'est pas réductible à un seul modèle . Pour autant nous reconnais-
sons, je le répète, qu'il y a la quelque chose d'intéressant, de
très important et peut-être même d ' exemplaire.

M. le président . Le vote sur l 'amendement n " 17 est réservé.

M . Ansart . rappor t eur pour avis, a présenté un amendement
n' 18 ainsi rédigé:

Compléter l'arCcle unique par les dispositions suivan-
tes :

sous réserve que, dans le II, page 115, du rapport
annexé, aux mots :

(Cf . l'exemple actuel des électroniciens et thermiciens , .
soient substituées les phrases suivantes:

Des goulots d'étranglement se manifestent déjà dans les
professions de l'électronique . de la thermique et de l'infor-
matique . Leur suppression nécessite une action vigoureuse
pour en éviter les conséquences économiques dommagea-
bles.

La parole est à M. Ansart, rapporteur pour avis.

M . Gustave Ansart, président de la commission de ln production
et des rr-hanges . rapportera' pour aide . L ' inadaptation des for-
mations aux besoins est à l ' origine cle blocages, de goulets
d' étranglement qui conduisent à autant de manques a gagner en
termes d ' emploi et d ' équilibre extérieur . Des exemples précis
ont éte donnés pour la filière électronique . Si rien n ' est fait
d'ici à 1990, on estime qu ' il manquera alors 75000 ingénieurs
et chercheurs, 25 000 techniciens supérieurs et 400 000 agents
techniques . employés et ouvriers . Depuis que ces chiffres ont été
cités, il y a un an . des progrès ont été réaiisés dans l ' appareil
de formation, mais l'ampleur du problème est tel qu'il mérite dans
le Plan plus que la place qui lui a été réservée . Il en est de
même des techniciens, qui manquent pour effectuer les dia-
gnostics thermiques et préparer les travaux visant à économiser
l ' énerute.

Notre amendement tend donc à donner à ce problème la
place qui lui revient• en tenant compte d'ailleurs du fait que
la seconde loi de plan pourra s'inspirer des conclusion ; du
rapport Nival sur la formation à l ' informatique, qui va bientôt
être rendu public.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission des finances
a approuvé l ' amendement mais elle suggère de remplacer le mot

déje par le mot notamment - pour que la liste ne soit pas
limitative.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire rl ' Etat . Le texte de .m1 . Ansart est
tees important et il sera retenu intégralement dans la lettre rec-
tificative, où je suis tenté rte dire qu'il sera mieux mis en valeur.

Les goulets d ' étranglement existent à tous les niveaux : enca-
drement . ntaitrise et ouvriers qualifié ., . Il suffit d ' aller dans une
agence de placement . notamment, à l'A .P.E.(.' . . pour constater la
distorsion qui existe pour I ' ,ncadrenient entre la nature des
postes nffr'ik et la nature de :a demande . Si cette distorsion est
très importante pour l ' encadrement, imaginons ce qu ' elle lima
être à mesu re que l ' on descend clans les qualifications.

M . le président. Le vole sur l' ame ndement n 18 est réserv é.

MM . Goulet . Barnier et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement . n' 1 :36,
ainsi rédigé :

Compléter l'article unique par les dispositions suivantes:

, sous téserve que . dans le I1, page 118 du rapport annexé,
le Ttroisième alinéa soit supprime.

La parole est à M . Hante, . pour eoutenir cet entendement.

M . Emmanuel Hamel . II cet soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la conunis,ion

M. Jean-Paul Planchou, rapportera' . La commission l ' a rejeté,
pour la raison qu ' il nie la dinicnsir n culturelle de l ' activité
économique.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D ' accord avec la
commission.

M . le président . Le vote sur l ' amendement n " 136 est réservé.

M . Perrut a présenté un amendement, n" 173, ainsi rédigé :

• Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes

< , sous réserve que . dans le If, page 120, du rapport
annexé, le premier alinéa soit complété par les mots :

< avec le souci de privilégier le développement de l'action
culturelle en province, dans les villes grandes et moyennes,
y compris en milieu rural ..

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission'

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejet.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement'

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D ' acc o rd avec la commis-
sion.

M. le président . Le vote sur l ' amendement n " 173 est réservé.

M . Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement, n" 137, ainsi rédigé

s Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

sous réserve que, clans le If . page 130 du rapport
annexé, après le troisième alinéa soit inséré l'alinéa suivant

• Le Gouvernement mettra à profit le vaste débat public
prévu au sein de la grande action sur l'exécution du Plan
(p . 310) pour sensibiliser le, Français aux dangers da protec-
tionnisme.

La parole e.,t a M. Hamel . pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission'

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission l ' a rejeté;
c'est un amendement de suspiscion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. Jean Le Garrec, secrétaire d 'Etat . Suspiscion, en effet, ou
procès d'intention.

M. le président . Le vole sur l'amendement n 137 est réser v é,

M Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présente un amendement, n 233, ainsi rédigé

• Compléter l ' article unique par les dispositions sui-
vantes:

sous réserve que . dans le II, page 139, du rapport
annexé, l ' avant-dernier alinéa suit complété par la phrase
suivante:

• Ces objectifs exigent une stabilisation de la part des
prélèvements obligatoires dans le produit in t érieur brut qui
implique une gestion rigoureuse des finances publiques et
du budget social de la nation et une bonne mobilisation du
svstènte financier. .

La parole

	

à M. Ilanrcl, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il cet soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la conu'ussion ?

M . Jean-Paul Planchou, ropporterrr . l .a commission ne l ' a pas
examiné

M. le président . Quel est rame du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, sccrr•turre d'Etdt . Je crois que c'est au,ei
un amendement de suspicion, et je n ' en vois pa ., l ' intei'ét.

M . le président. Le vole sur l ' amendement n '' 233 est réservé

M Carnier et le, ntemhr'e, du unnil r (hl ra,, ;•n blenu•nt polir
la Repnhlique ont présenté un antc•nrlemertt, n 234, :uns] rodiee

('nntpletc•r I arlir4•

	

nnigne par le, di,poaitinn, sin
tantes:

gons rime, . que . dan . le Il . paie' 1'19, du rapport
annexé . l ' a', : rrt dernier ahne, . CUtttplete par p!tra,e
suivante

Ce-; objectifs in!plignent rioe i•e'.]ion r] n neii'' ries
finances publiques et du budget social l' la nation cI nue
bonne mobilisation du sssti'u]e financier .
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M. le président. Le vote sur l'amendement n" 140 est réservé.

M . Perrut a présenté un amendement, n" 174, ainsi rédigé :
« Compléter l'article unique var les dispositions sui-

vantes

• , sous réserve que, dans le II, page 146, du rapport
annexé, le deuxième alinéa soit complété par la phrase
suivante :

« qui ne peut se concilier avec la priorité accordée à
une publicité incitative pour les moyens de contraception
et la pratique de l'interruption volontaire de grossesse . a

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . II est soutenu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission ne l'a pas
examiné.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission ne l'a pas
examiné.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement relève
un peu du même esprit que les précédents : on suspecte, on
dénonce.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 234 est réservé.
MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassemble-

ment pour la République ont présenté un amendement, n" 139,
ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes
, sous réserve que, dans le II, pages 140, 141 et 142, le

paragraphe 2-1-1 soit ainsi rédigé :
« la politique de lutte contre l'inflation conduite, depuis

deux ans, par nos principaux partenaires de l'O .C .D .E. a,
contrairement à la France, atteint son objectif.

Il en résulte une dégradation de la compétitivité des
produits français et un déficit accru de notre commerce
extérieur.

« Malgré cet échec, la France, soucieuse de sauvegarder le
plus grand nombre d'emplois et notamment ceux qui sont
le plus menacés, juge plus que jamais possible une lutte
conjointe contre le chômage et contre l'inflation.

<. Afin de permettre au Parlement de débattre des fonde-
ments d'une telle ambition, le Gouvernement déposera sur
le bureau des assemblées. avant le débat sur la seconde
loi de Plan, un rapport circonstancié démontrant sa capa-
cité à atteindre ce double objectif . «

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur La commission l'a rejeté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d' Etat . Cet amendement est
contradictoire avec la volonté, qui est celle du Gouvernement, de
lutter à la fois contre le chômage et contre l'inflation.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 139 est réservé.
MM . Goulet, Barnier et les membres du groupe du rassemble-

ment pour la République ont présenté un amendement, n" 140,
ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
sous réserve que, dans le II, page 145 . du rapport

annexé . au dernier alinéa soient substitués les cieux ali-
néas suivants:

« Plus encore l'effort en faveur des familles doit être
considéré comme une des priorités majeures du IX" Plan.

« Soucieux de répondre aux exigences de cette priorité et
afin de permettre au Parlement de débattre de façon démo-
cratique des choix qui caractériseront la politique de la
famille au cours des cinq prochaines années, le Gouvernement
déposera sur le bureau des assemblées avant le débat sur
la seconde loi de Plan, un rapport circonstancié définissait
conformément à l'article 3 de la loi du 29 juillet 1982 les
objectifs de sa politique familiale ainsi que les grandes
actions susceptibles de parvenir aux résultats attendus.

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu, en espérant qu'il aura un
meilleur sort que les précédents.

M . le président . Quel est l'avis tic la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission l'a rejeté.
La priorité accordée à la famille est très claire clans le IX' Plan.
L'amendement me rappelle ce que disait Clemenceau au sujet
des commissions . M . Goulet ne demande pas d'en créer, mais il
a la faiblesse de demander régulièrement des rapports.

M . Emmanuel Hamel . Clemenceau a gagné la guerre, nous,
nous voulons gagner la bataille de la famille.

M . le président. Quel est l'avis (lu Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire rt'Elat . Clemenceau n'a pas
gagné la guerre avec des commissions ou des rapports . Contre
l'amendement .
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Eton Cet amendement est
tout à fait contraire à la loi présentée par Mme Veil qui, il
est vrai, avait été adoptée surtout grâce aux voix des députés
de la gauche . Les oppositions au sein de l'ancienne majorité
demeurent donc.

M . le président . Le vote sur l'amendement, n" 174, est réservé.
MM . André, Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République cnt présenté un amendement,
n" 141, ainsi rédigé :

« Compléter l'article unique par les dispositions sui-
vantes:

a , sous réserve que, dans le II, page 146, du rapport
annexé, la seconde phrase du quatrième alinéa soit ainsi
rédigée:

s Ses orientations reconnaissant à la famille un rôle essen-
tiel et privilégié dans la société, seront précisées durant la
deuxième phase du Plan.

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est ravis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission l ' a rejeté
car il n 'apporte rien.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Pour qu'il n'y ait pas
d'ambiguïtés et de déformation des intentions du Gouvernement,
nous retiendrons cet amendement dans le cadre de la lettre
rectificative . Certes i ; n'était pas indispensable, car tout est déjà
dit dans le Plan, mais nous ne voulons pas créer le moindre pré-
texte à entretenir en permanence un procès en suspicion illé-
gitime.

M. le président . Le rote de l'amendement n" 141 est réservé.
MM . André, Barnier et les membres du groupe du rassemble-

ment pour la République ont pri.sentè un amendement n" 142
ainsi rédigé:

Compléter l'article unique par les dispositions suit antes :

«, sous réserve que, dans le II, page 146, du rapport
annexé, après le quatrième alinéa soient insérées les dispo-
sitions suivantes:

Elles permettront aux parents l'exercice du libre choix
de l'école de leurs enfants sans contrainte financ•icre.

«Elles reconnaitrotst la furetinn suc'lale et éctue•alite émi-
nente des parents et notamment de la nrére de famille . En
particulier ces orientations institueront un statut social
de la mère de famille qui lui permettra de se consacrer
entièrement à ses enfants en lui octroyant une allocation
de libre choix et une retraite.

. . Le principe du respect de la vie humaine de la concep-
tion à la mort naturelle sera réaffirmé.

'foutes les mères en difficulté devront pouvoir aisément
mettre au inonde et élever leurs enfanLs.

«Il sera fréquemment rappelé que le but de la contra-
ception n'est pas d'avoir moins d'enfants, mais d'offrir la
possibilité d'en avoir au moment choisi . L'accent sera mis
sur le danger mortel que la chute de la natalité fait courir
à la nation . o
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La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu . Nous nous réjouissons
de voir retenu l'amendement n" 141.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a rejeté

cet amendement qui est un fourre-tout idéologique.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. C'est effectivement un
fourre-tout.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 142 est réservé.
MM . Anciré, Barnier et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement n" 143
ainsi rédigé:

« Compléter l'article unique par es dispositions suivantes :
. sous réserve que, dans le II, page 146, du rapport

annexé, l'avant-dernier alinéa soit complété par les disposi-
tions suivantes:

, qui ne devra pas défavoriser, à revenus égaux, les
foyers avec enfants par rapport aux couples sans enfant
dont les deux parents travaillent . Cette réforme devra égale-
ment prendre en compte le nombre des enfants.

La parole est à M. Ilamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejet.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, .secré'nirc d ' Etat . Rejet.

M . le président . Le ole sur l ' umcndement n" 143 est réservé.
MM . Jans, Paul Chomat et les membres du groupe commu-

niste et apparenté ont presenté un amendement n " 62 ainsi
rédigé :

, Compléter l ' article unique par les dispositions sui
vantes:

. sous réserve que . clans le II, page 147 . du rapport
annexe . après les niole : impose que la fin de la deuxiè me
phrase du premier alinéa soit ainsi rédigée :

l'autofinancement des entreprises, particulièrement des
entreprises industrielles . soit relevé, en priorité par réduc-
tion oies emplois non productifs de la valeur ajoutée, frais
financiers et prélèvement des actionnaires qui, pour les
sociétés privées, ont représenté en i981, respectivement
98 milliards et 57 milliards de francs, soit plus que l'auto-
financement qui s'est monté à 115 milliards.

La parole est à 91 . Frelaut.

M . Dominique Frelaut . Le texte qui nous est soumis affirme
que : <- La nécessité incontournable de la modernisation de notre
appareil pre d uctif. , impose que le partage de la valeur
ajoutée sait rééquilibré au profit des ent reprises ., Monsieur le
secrétaire a Etat, nous voulons appeler votre attention sur cette
formulation qui nous apparaît imprécise et sujette à des inter-
prétations erronées.
' La valeur ajoutée est ce qui reste à l'entreprise de ses recettes,

une fois payés les fournisseurs . Cette valeur ajoutée est ensuite
répartie entre les salariés qui reçoivent la contrepartie de leur
travail, soit directement sus forme de salaires, soit indirecte-
ment sous forme de prest : tiens sociales, les prêteurs, sous
forme de frais financiers . l'Etat, le capital, sous forme de divi-
dendes et autres prélèvements dont une bonne partie, selon les
comptables nationaux . est occulte.

Reste un solde, l ' autofinancement, qui subsiste dans les
comptes de l'entreprise, mais qui d'ailleurs peut aussi bien
alimenter des exportations de capitaux ou des opérations spécu-
latives eue la modernisation . Des chiffres ont été cités sur
les exportations cachées de capitaux, sur les comptes en Suisse,
et même sur les exportations connues : 90 milliards de francs
en 1981.

Notre amendement vise donc à préciser le sens du texte en
soulignant l'importance des charges improductives, frais finan-
ciers et prélèvements des actionnaires.

Il contribue à écarter toute interprétation qui irait dans le
sens de la réduction des salaires et des avantages sociaux assu-
rant ainsi la cohérence avec l'ensemble du texte qui, par exem-
ple, ;rage 112, souligne que : la valorisation des ressources
humaines suppose la valorisation matérielle du travail, en parti-
culier pour les ouvriers : « ou encore, page 113, que : a Ce n'est
pas avec des ouvriers déqualifiés et sous-payés que l'on réussira
la mutation de l'appareil productif . s

Vous savez que, sur ce point, monsieur le secrétaire d'Etat,
il y a une polémique avec l'opposition qui voudrait faire croire
que les mesures sociales prises depuis le début du septennat
sont la cause des déséquilibres des entreprises. Or il a été
démontré que les charges sociales ne sont pas plus élevées en
France que dans bien d'autres pays de l'O .C .D .E ., avec lesquels
le déficit des échanges commerciaux est pourtant considérable.
Je pense notamment à la République fédérale d'Allemagne --
3e milliards de francs — et aux Etats-Unis.

Par conséquent, notre amendement tend à bien montrer que,
si nous avons le souci de la modernisation et de l'utilisation
de l'autofinancement pour développer l'investissement, nous ne
voulons pas que cela se fasse au détriment des salaires . Nous
affirmons donc qu'il faut donner la priorité à l'augmentation
des petits et des moyens salaires.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur. La commission a rej . té
cet amendement à propos duquel je tiens cependant à donner
quelques explications.

La commission a d ' abord reconnu — votr e rapporteur le
répète ici -- que la restauration des marges d'autofinancement
des entreprises est très clairement affirmée dans le rappo r t du
IX" Plan . Différentes mesures sont prévues, notamment pour
réduire les trais tinanciers des entreprises, attribuer des aides
fiscales, des crédits bonifiés en fonction de la productivité . Il
faut donc tend. compte du contenu même du rapport !u
IX" Plan.

Par ailleurs, la commission des finances a reconnu qu'il
y avait effectivement des emplois non productifs de la valeur
ajoutée, des frais financiers, des prélèvements en faveur des
actionnaires, de nature à gêner, parfois très sensiblement, l'auto-
financement des entreprises.

Voilà l'état d'esprit de la commission des finances . Et si elle
a rejeté cet amendement, c ' est non pas parce qu ' elle a nié au
fond son assertion fondamentale, mais surtout, à cause de sa
rédaction qui pourrait laisser penser — c ' est mon sentiment —
que le problème de l'autofinancement des entreprises serait
pratiquement réglé dès lors que l'on réduirait sensiblement le
^ombre des . emplois non productifs.

L'idée qu'il traduit devrait, selon moi, figurer explicitement
dans le rapport du 1X" Plan, niais il faudrait qu'elle soit formulce
d'une autre manière que dans l'amendement n" 62, compte
tenu de l'interprétation que l'on peut en faire.

Je tenais à donner ces explications afin que les choses soient
bien claires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d' Etat . Le texte presenté par
M . Jans est intéressant, mais nous devons savoir reconnaître
nos divergences, sur tel ou tel point, quand elles existent . En
effet nos positions respectives ne sont pas toujours identiques,
y compris sur des sujets clés et nous en débattons . C'est d'ail-
leurs cela la démocratie, et de tels débats ne sont en rien contra-
dictoires avec notre volonté de mener des actions fortes sur
des objectifs liés précis qui nous sont largement communs.

En l'occurrente, il faut être clair . J'ai fait une présentai ion
différente des questions traitées par M . Jans en établissant une
distinction entre le problème des frais financiers et celui du
prélèvement des actionnaires, parue qu ''s ne sont pas de même
nature.

M . Parfais Jans . C ' est vrai.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Il faut en effet bien
admettre que les entreprises elles-mêmes seraient parfaitement
satisfaites si le poids des frais financiers était beaucoup moins
!Lied . On ne peut donc leur reprocher ce poids puisqu'elles le
subissent et que le problème des frais financiers dans l'entre-
prise est lié à un ensemble de mécanismes extrêmement imper-
iants, je pense en particulier aux mouvements erratiques des
monnaies, à l'absence d'un système monétaire international, etc.

Cela est très important, et vous avez eu raison de l'indiquer,
car si on analysait les évolutions intervenues au cours de ces
dernières années, un constaterait que ce qui pèse si- les entre-
prises, c 'est, comparativement, beaucoup plus l ' augmentation des
frais financiers que celle des charges.

M . Parfait Jans . Absolument.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Lt ui, Cette constatation permet
de poser les problèmes sous un angle plus précis . Il est eu effet
évident que, si des contr aintes existent -- nous ne saurions les
nier —, elles sont partiellement liées aux dérèglements moni•-
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taires internationaux . Si l'on gagnait deux ou trois points sur les
frais financiers, ce qui serait possible s'il y avait une volonté de
mettre de l'ordre dans les systèmes monétaires, on donnerait aux
entreprises l'oxygène dont elles ont besoin.

En ce qui concerne les prélèvements en faveur des actions,
disons plutôt la rémunération de l'actionnariat, on ne peut pas
reprocher aux entreprises de ne pas faire suffisamment appel
à l'épargne, vouloir encourager son développement, et, en
même temps . refuser de rémunérer d'une manière satisfaisante
l'épargne investie . Sur ce point, monsieur Jans, le Gouvernement
à une position très claire . Il dit et il redira que. en général,
les entreprises françaises ont une insuffisance de fonds propres.
Cela est vrai pour l'entreprise publique ; cela est vrai pour
l'entreprise privée qui demeure la règle générale . Il faut donc
encourager les entreprises à accroître leurs fonds propres, à faire
appel à l'épargne et à la rémunérer correctement. Cela n'est pas
contradictoire avec la nécessité de dégager des marges d'auto-
financement.

C'est une position de principe sur le fond du problème . Il faut
pouvoir l'exprimer le plus simplement possible.

Je répète que cela n'est pris du tout contradictoire, loin s'en
faut, ni avec le souci de dégager des marges d'autofinancement
ni avec notre volonté de justice sociale, c'est-à-dire de revalo-
risation des salaires, particulièrement des salaires les plus bas.

Qu'il y ait des utilisations de fonds non satisfaisantes, c'est un
autre problème . Qu'il soit nécessaire d'avoir une meilleure ratio-
nalité dans la gestion des fonds, c'est un autre problème . Mais,
en ce qui concerne la rémunération de l'actionnariat, il faut
considérer qu'elle fait partie intégrante d'une volonté d'encou-
rager l'appel à l'épargne et de développer la masse des fonds
propres des entreprises.

M . Dominique Frelaut. Monsieur le président, je demande la
parole.

M . le président. Est-ce contre l'amendement ?

M. Dominique Frelaut . Non . ie suis pour !

M. le président. Alors, je ne peux pas vous donner la parole,
le règlement me l'interdit . (Murmures sur les bancs des comnru-
nistes . )

M. Dominique Frelaut. J'ai assisté à bien d'autres choses pen-
dant trois semaines ! Le règ l ement n'est pas utilisé de la même
façon pour tous . Si on l'avait appliqué ainsi dans le débat sur
l'enseignement supérieur . celui-ci aurait été raccourci !

M. le président . d nsteur Frelaut . lorsque j 'ai présidé des
séances consacrées à l'enseignement supérieur — cela a été sou•
vent le cas — l'ai toujours appliqué cette règle.

M. Emmanuel Hamel . C'est vrai, monsieur le président.

M . le président . Le vote sur l'amendement n" 62 est réservé.

M . Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 144 rectifié ainsi
rédigé

« Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :
« , sous réserve que, dans le II, page 148, du rapport

annexé, le dernier alinéa soit ainsi rédigé :
« — une stabilisation puis une réduction de la pression

fiscale qui pèse sur ces entreprises . »
La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur . Rejeté.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Gare«, secrétaire d'Etat . Rejeté.

M . le président. Le vote sur l'amendement n" 144 rectifié est
réservé.

M . Barnier a présenté un amendement n" 145 ainsi rédigé:
Compléter l ' article unique par les dispositions suivantes :

« , sous réserve que, dans le II, page 149, du rapport
annexé après le deuxième alinéa soit inséré l'alinéa suivant:

s — la libération rapide et durable des prix des entrepri-
ses du secteur concurrentiel ».

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel. Il est également soutenu . Nous souhai-
tons la libération rapide et durable des prix dans le secteur
concurrentiel.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Rejeté.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 145 est réservé.

M. Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 235 ainsi rédigé

c Compléter l'article unique par les dispositions suivantes

«, sous réserve que, dans le II . pages 149, 150 et 151 du
rapport annexé, après le premier alinéa, le «2 .2 .2 . Modifier
le partage entre investissement et consommation a se i t ainsi
rédigé:

«Le renforcement des libertés économiques, la réduction
des prélèvements obligatoires sont indispensables à la créa-
tion d'un contexte favorable au redressement du taux
d'épargne.

« Il faut cependant aussi définir une politique cohérente
de l'épargne.

«Cette politique s'attachera tout d'abord à agir sur le
volume de l'épargne en cherchant à adapter les circuits et
les produits d'épargne aux comportements des épargnants
et non pas l'inverse.

Chacun doit pouvoir trouver une façon d'épargner qui
corresponde à ses possibilités, ses besoins, ses espérances et
ses projets . Ce n'est pas par des mesures fiscales démesu-
rément coûteuses le plus souvent . que l'in contraindra les
Français à modifier leurs comportements et à réduire leurs
réticences vis-à-vis de telle ou telle forme d'épargne.

« Il n'y a pas de bonne épargne et de mauvaise épargne
toutes les formes d'épargne doivent être mobilisées en res-
pectant les équilibres du système financier et la logique du
marché grâce à la définition de mécanismes de transforma-
tion et d'une hiérarchie des taux adaptés aux besoins de
l'économie.

s La politique de l'épargne agira aussi sur l'orientation
de cette dernière.

« L'Etat doit cesser d'orienter une part croissante de
l'épargne vers le financement de ses besoins propres . Ainsi,
pendant toute la durée du Plan, la part (le l'épargne totale
consacrée chaque année au financement de l'Etat et du
secteur public sera maintenue au niveau moyen qu'elle a
attein' au cours des années 1975 à 1980.

«Cela suppose que l'Etat et le secteur public modèrent
considérablement leur recours au marché financier intérieur,
à l'endettement extérieur et à l'émission de bons du Trésor
en compte courant.

«Cette réduction de la ponction opérée par l'Etat sur
l ' épargne du pays profitera aux entreprises : l ' apport de
capitaux propres à ces dernières deviendra l ' orientation
prioritaire de l'épargne.

«Grâce à la mise en place de circuits financiers locaux
courts (comme le SDR et les instituts de participation) et à
l'adaptation des avantages fiscaux attachés aux placements
dans les entreprises qui n'ont pas accès au marché financier,
le développement de ces dernières sera activement poursuivi
en leur apportant les fonds propres qui, trop souvent, leur
font défaut.

«L'autofinancement des entreprises sera encou ragé en
leur permettant au moyen de procédures contractuelles de
gérer sur moyenne période la répartition de leurs bénéfices
entre la distribution et la mise en réserve

« La croissance en volume de l'épargne, son orientation
vers l ' investissement productif supposant une remise en
ordre profonde des mécanismes qui ont été développa .
depuis plus de deux ans dans le seul but de satisfait -a,
n'importe quel prix, les besoins financiers publics.

La parole est à M . Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement n'a pas
comme vertu d'enrichir et de rendre encore plus efficace le
texte.

M . Emmanuel Hamel . C'est votre appréciation !

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Tout à fait !
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M. le président. Le vote sur l'amendement n° 235 est réservé.

M. Méhaignerie et les membres du groupe Union pour la
démocratie française ont présenté un amendement n" 171 ainsi
rédigé :

«Compléter l'article unique par les dispositions suivantes :

sous réserve que, dans le II, page 151, du rapport
annexé, le dernier alinéa soit ainsi rédigé :

La modération des interventions de l'administration
centrale permettra, tout en accentuant l'effet en faveur de
l'industrie, une mise en oeuvre effective de la décentralisa-
tion . Les collectivités locales, dont les moyens de finance .
ment seront préservés par un transfert équitable des char-
ges et des financements, seront ainsi en mesure (le pour .
suivre leur action, notamment dans le domaine des investis-
sements publics dont ils assument la plus large part . »

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M. Emmanuel Hamel . Il est soutenu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur . La commission n' a
examiné cet amendement.

M. le préa . .,ent . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Je ne le retiens pas.

M. le président. La parole est à M. Jans, contre l'amendement.

M. Parfait Jans . Je vous demande, monsieur le président,
de faire preuve d'un peu d'indulgence.

Monsieur le secrétaire d Etat, vous avez dit tout à l'heure
que vous étiez en désaccord avec notre amendement . Permettez-
moi de vous faire remarquer que vous auriez dû plutôt indiquer
que vous n'étiez pas encore d'accord ; sinon à quoi servirait
le débat ? Nous arriverons bien à tomber d'accord à tin moment
donné!

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Certe !

M. Parfait Jans. Cela dit, vous avez souligné que pour les entre-
prises nationalisées, de nombreuses années s'étaient passées
sans investissements sérieux.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Tout à fait !

M. Parfait Jans . Notre amendement avait justement pour objet
de pousser à l'autofinancement : aide-toi, le ciel t'aidera . Avant
de demander des aides de 1'Etat, il est indispensable que les
actionnaires fournissent un effort.

M . le président. Monsieur Jans, vous avez abusé, une fois de
plus, de mon libéralisme ! (Sourires .)

Le vote sur l'amendement n" 171 est réservé.

L'Assemblée voudra sans doute interrompre maintenant ses
travaux . (Assentiment .)

Pans ces conditions, la suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

- 2 —

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. J'informe l'Assemblée que le Conseil consti-
tutionnel a publié au Journal officiel (Lois et Décrets) du
16 juin 1983 sa décision concernant la loi organique relative à
la représentation au Sénat des Français établis hors de France.

Ce texte lui avait été déféré par M. le Premier ministre en
application des articles 46 et 61, alinéa

	

de la Constitution.

- 3—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique:

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi n" 1523 définissant les choix stratégiques, les objectifs et
les grandes actions du développement de la nation pour le
IX Plan-première loi de Plan (rapport n" 1560 de M . Jean-Paul
Planchou, au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan ; avis n" 1559 de M. Gustave Ansart, au nom
de la commission de la production et des échanges ; avis n" 1569
de M. Didier Chouat, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance ;

Discussion . après déclaration d'urgence, du projet de loi n° 1534
portant diverses dispositions relatives à la fiscalité des entre-
prises et à l'épargne industrielle (rapport n" 1558 de M . Chris-
tian Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan) ;

Discussion du projet de loi n" 1344 portant règlement définitif
du budget de 1981 (rapport n" 1529 de M . Christian Pierret, rap-
porteur général, au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan).

La séance est levée.
(La séance est levée à doue heures vivat .)

Le Directeur du ser v ice du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Pas

(Le compte rendu intégral des 2' et 3' séances de ce jour sera distribué ultérieurement.)

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix
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